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PARIS, 23 FÉVRIER. 

Au cours de la séance de la Chambre des députés 
d'aujourd'hui, M. le président a annoncé qu'il avait 
reçu de M. le garde des sceaux une demande d'au-
torisation de poursuites contre un député. 

M. Paul de Cassagnac a pris la parole pour dire 
que c'est contre lui que cette demande est formée, 
et qu'il se réservait, pour le jour de la discussion, 
de présenter les réflexions que lui inspirait la con-
duite des républicains parvenus au pouvoir et 
venant appliquer la liberté de la presse tout autre-
ment qu'ils l'ont prônée et réclamée autrefois. 

La demande a été renvoyée à l'examen des bu-

reaux. 
La demande d'autorisation de poursuites est for-

mée par M. le procureur de la République près le 
Tribunal de la Seine, à raison de plusieurs articles 
publiés par le journal le Pays. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Vaney. 

Audience du 23 février. 

AFFAIRE GODIFROY. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 22 et 23 février.) 

L'audience d'aujourd'hui a vu terminer l'audition 

des témoins de l'accusation et de la défense et com-

mencer les plaidoiries. 
A dix heures et quart, l'accusé est ramené par 

les gardes. Il se penche vers ses avocats, sourit ' et 

reprend sur son banc la même attitude correcte et 

froide qu'il a conservée jusqu'ici. 
M. le président : Huissier, appelez un témoin. 

Dessignolle (Paul-Gustave-Louis-Gabriel), trente-quatre 

ans, ingénieur civil. 
En 1875, je dirigeais une usine à Aubervilliers. Je re-

çus la visite de M. de Pauville, et, sur sa demande, j'allai 
examiner une usine destinés à la fabrication du sulfate 
d'ammoniaque. Elle était fort mal tenue. Il y avait là, 
sans doute, les éléments d'une entreprise fructueuse, mais 
pour le moment complètement négligée et perdue. Je fis 
dans ce sens le rapport qu'on me demandait. C'est là 
que je fis connaissance de M. Courtefois, qui me fit visi-

ter l'usine dans tous ses détails. , . 
Je revis M. Courtefois en octobre 1875*. On me priait 

de prendre la direction de l'usine. Je finis par accepter. 
C'est le 6 novembre 1875 que l'acte de la nouvelle so-
ciété fut signé chez M. Delpuech. Or, le 9 novembre, M. 
le préfet de police me fit signifier un arrêté, en date du 

2, qui fermait notre usine. ...,. 
Je dis à M. Godefroy qu'il était désormais impossible 

de mener les choses à bien. Nous cherchions cependant à 
"obtenir une permission et nous espérions arriver à Ja 

réouverture de l'usine pour le 30 juin. Mais les affaires 
continuèrent à péricliter malgré mes efforts et le 11 
juillet 1876, je dus adresser une demande de mise en 
faillite de la société. M. Godefroy n'avait pas tenu les 

engagements qu'il avait pris envers nous. 
Je me rapôelle que lorsque e vis au commencement 

M. Courtefois! il me disait qu'il était à couteau uré 
avec M. Forgeois, mais il ne me parlait pas de M. Go-

deS°y/e président : 11 ne vous a jamais manifesté d'in-

^iSml^lmais, M. le président. Quinze jours avant 

le taÏÏTe Neumy/il me demande si des 
sommes à M. Claye. Je répondis que non. Il ma montre 

1rs v s-à-vis de'M. Godefroy ^«h^^^t^ous les 
traitait de voleur, de faussaire; il disa t qu* P" t0™ ™ 
movPTi<5 il rentrerait en possession de ses 50.UUU trancs 

r^u'à déS de
1
 paiement ■ il le ̂ f^^ZÏ 

nubliaue II était te lement surexcité et menaçant que 
fai Se cramt un instant qu'il se livra contre k 
des extrémités. Il disait: « Je perdra! mes 50,000 francs 

mais je perdrai M. Godefroy. , 
M. le président: N'avez-vous pas été en butte a cer 

taines manoeuvres? . . m.nnt rau<,& un vé-
Le témoin: Oui, monsieur e qui mont cause Jn vô 

ritabie ennui La maison Viole a P^J^esïZ 
dire que le pistolet G. U. mavau. FF Une fernme 
suite de ces rapports que j ai été. mqiieie. ; 

qui avait été à mon service prétendait flue"V?™°
tr

l
a

. 

Si observer qu'elle ne tau
 mées 

J'ai su qu'où ^ressau.^^rvu le pistolet G. D. 

ne déclaraient ,P" ■ XÏu de Srgent à d'autres per-
chez moi et quon ottrau ue iaiS 

sonnes. . ^ante avait Dris M. Dessi-

8
iA'Si SS

.Ue
eSS^Ôire « de Peu-

T'jk • „ , „ .,. ot mn; nous étions engagés 
Le témoin : M. de Pauv lie et mo, no ^ ̂  

le 6 novembre à verser 150,000 trancs^
 e du 

prend que la signification[de* arrêté a
 nt>j 

2 novembre nous a empêché d opé erc trou_ 
J|. Nicolet : Le témoin ne;s éta.t-il pas e g ë 

ver la commandite de ces 150,000 irasi« m'étamt 
Le témoin : Parfaitement; mais 1 outil deUav ^ 

retiré, je ne pouvais naturellement pas trouve 

manditaires pour une usine qui ne devait pas rester ou-
verte. Les capitalistes n'entrent pas dans une affaire qui 

ne marche pas. 
M. l'avocat général Choppin d'Arnouville : Il me sem-

ble vous avoir entendu dire que non-seulement des té-
moins avaient été menacés, mais que d'autres avaient 
reçu des offres d'argent? 

Le témoin : Oui, monsieur, de la part de M. Claye et 
de la maison Violet. Non-seulement on se servait d'un 
ancien agent de police révoqué pour faire des recherches, 
mais on trouva des gens pour aller exercer des pres-
sions et des intimidations sur les tiers, surtout à pro-
pos du pistolet. 

M. l'avocat général : Il faut, à propos du pistolet, 
faire remarquer à MM. les jurés que les initiales G. D. 
pouvaient s'appliquer au témoin qui s'appelle Gustave 
Dessignolle. Je ne rends pas, d'ailleurs, l'accusé respon-
sable de toutes les imprudences de ses proches. 

Le témoin : En effet, et quant à moi, je ne lui repro-
cherai point les agissements fâcheux de sa famille. 

M" Nicolet : Le témoin a dit que des personnes avaient 
été payées. Peut-il citer les noms? 

Le témoin : Je les ai entendu dire. Quant aux mena-
cés, plusieurs témoins m'ont déclaré personnellement que 
lesfagents de Claye et de Godefroy les avaient menacés, 
s'ils ne déposaient pas dans un sens conforme aux inté-
rêts de ce dernier. (Interpellé.) L'inventaire de la société 
d'Arcueil, qui a été représenté à M. Courtefois, était 

faussé. 
Me Carraby : Le témoin n'a-t-il pas entendu un jour, 

rue Saint-Denis, 225, le bruit d'une querelle entre Gode-

froy et Courtefois? 
Le témoin : C'est exact. 
M Carraby : M. Courtefois est sorti de chez M. Gode-

froy avec un air très ému? 
Le témoin : C'est encore exact. 
Me Nicolet : A quelle époque se place ce fait? 
Le témoin : Au commencement de 1876, M. Courtefois 

qui était très aimable, très souriant d'ordinaire, est sorti 
furieux. Il est parti sans même faire attention à ma pré-

sence. 
Rousseau (Paul-Charles), trente-quatre ans, sans pro-

fession : Le 20 août, j'étais chez M. Dessignolles quand 
M. Courtefois vint le visiter. On parla. M. Courtefois me 
demanda comment il devait s'y prendre pour intenter un 
procès correctionnel à M. Godefroy. Il me fit une note. 
Je pris des renseignements, puis je l'engageai à faire un 
procès civil et je l'adressai même à un avoué, mais il 
tenait à son procès correctionnel. « Je veux me venger 
de Godefroy, disait-il, je ne tiens pas tant encore à rentrer 
dans mes 50,000 francs qu'à punir ce voleur et ce 

coquin. » 
M. le président : Avez-vous vu à l'usine d'Arcueil le 

pistolet GD? 
Le témoin : Jamais. 
M. le président : Vous ne l'avez jamais vu dans-le bu-

reau de M. Dessignolles? 
Le témoin : Jamais. Si ce revolver avait appartenu à 

M. Dessignolles, je l'aurais très probablement vu. 
M. le président : Vous avez dit tout à l'heure que Cour-

tefois manifestait l'intention de se venger. A-t-il parlé de 

suicide? 
Le témoin : Non, ce jour-là il a ri plusieurs fois dans 

l'entretien; je ne l'entendis pas parler de suicide, mais 
je l'ai entendu manifester seulement l'intention de se 

venger. 
Le juge d'instruction m'a demandé mon appréciation 

sur la scène de Neuilly : mon impression est, d'un côté, 
que M. Courtefois ne devait pas arriver au suicide ; et, 
d'un autre côté, que M. Godefroy, toujours doux et pla-
cide, ne devait pas arriver au meurtre, et que s'il s'est 
rendu coupable d'un acte pareil le 8 septembre, c'était à 

la suite d'une provocation. (Mouvement.) 
Aimé Thierry, quarante ans, employé comptable : J'ai 

été, en 1875, comptable à l'usine d'Arcueil ; j'y ai vu 
souvent M. Courtefois. C'était l'honnêteté personnifiée ; il 
était doux, avenant, loyal, actif, économe, prévoyant, 
aimant beaucoup sa famille. Il était un peu confiant. 

M. le président : Lui avez-vous vu une arme ? 
Le témoin : Jamais ; il n'aurait pu s'en servir. 

M. le président : Pourquoi ? 
Le témoin : Son caractère l'empêchait de penser à des 

armes. (Interpellé) : Il avait des discussions avec M. For-
geois. Il m'a conté ses peines. 11 me disait qu'il regret-
tait bien de s'être lancé si légèrement dans cette aven-
ture. Il se plaignait d'avoir été victime de procédés de 

mauvaise foi. 
M. le président : Vous a-t-il manifesté la pensée de 

mettre fin à ses jours ? 
Le témoin : Jamais, monsieur le président, jamais. 11 

se rendait d'ailleurs très bien compte des choses, car, 
quoique ne connaissant pas le commerce parisien, ii était 

intelligent. 
M. le président : Ce pistolet, l'avez-vous vu à Arcueil ? 

Le témoin : Jamais, monsieur. 
M' Nicolet : Le témoin a-t-il vu Godefroy à l'usine ? 

Le témoin : Non, 
M. le président : Ça n'a pas d'intérêt. 
M" Nicolet : Pardon, ça en a. Maintenant, qu'est-ce que 

que c'est que le petit papier que le témoin tient et froisse 

dans ses doigts. 
Le témoin : C'est un papier sur lequel j avais mis ma 

déposition. 
M* Nicolet : Oh ! il n'y a pas de mal. 
M' Carraby : Le témoin avait peur d'être troublé. 
M' Nicolet : Oh ! je ne lui reproche rien, pas plus 

que je ne reprocherai à certain témoin entendu à 
faudience d'hier d'avoir lu, lui aussi, son petit papier. 

Veuve Braig, tenant un restaurant, rue Grange-Bate-
lière • J'ai été soumise à bien des tracas dans cette 
affaire. Il est venu d'abord chez moi un monsieur qui 
m'a dit qu'il était commissaire de police. Il m'a demandé 
si je ne connaissais pas l'origine du pistolet de Neuilly. 
On lui avait dit que je savais tout ça. J'ai répondu que 
non. Bien, il s'en va. Mais voilà que quelques jours 
après un individu vient encore chez moi me parler de 
ce pistolet. Il a déjeuné. Il m'a demandé si je n'avais 
pas le désir de vendre mon établissement. J'ai dit que 
oui II m'a dit: « Je suis journaliste, je suis reporter et 
vous devriez bien me donner des renseignements pour 
l'affaire Godefroy.» J'ai dit : « Encore le pistolet ! eh bien, 
non ie ne sais rien, mais je suis indignée qu'ayant dit 
une'fois la vérité au commissaire, on veuille me tirer 

encore des vers du nez. » . . ' / , 
Le lendemain,ne le veilà-t-il pas qui revient avec deux 

amateurs pour acheter mon fonds et débattre le prix. 
En attendant et dans la conversation, on me parlait 
toujours du pistolet Godefroy. On voulait à toute force 

oue je sache tout ça. • 
Mon individu, dans une visite, le lendemain, me dit que ! 

les deux messieurs ne voulaient pas acheter; mais, ajou-

ta-l-i!, supposez que vous fassiez retrouver le pistolet, je 
vous ferai donner 30,000 francs par la famille Godefroy. 
A la fin je me suis fâchée et je lui ai dit : « Vous m'en 
donneriez %100,000 quî je ne fir^is pas ce que ma 
conscience me reprocherait. Sachez que je ne suis pas 
une mouche. » 

Peu de jours après, on est venu encore et on m'a dit : 
« Mme Godefroy est là ; que faut-it lui dire ? — Dites-
lui d'avoir courage et confiance. » La dame me dit: 
« Voici les lettres qui m'ont été adressées sur vous. » Je 
lui répondis: « C'est possible, mais je ne sais rien. 

Me Nicolet : Mme Braig, le témoin, n'a t-elle pas été 
exposée déjà à ces inconvénients ; je ne dis pas à cette 

mystification? 
Le témoin : Oui, dans d'autres affaires on m'a déjà 

attaquée. C'est ce qui arrive quand on a affaire à des 
gens qui ont deux états, l'un en dessus et l'autre en 

dessous. 
Gaudefroy (Louis-Théodore), propriétaire, limonadier à 

Reims : J'ai connu M. Courtefois à Reims, il y a dix-sept 
ans. Il était dans l'épicerie. Sa loyauté était extrême. Il 
partit pour Soissons plus tard. Excellent époux, excellent 
père, c'était un brave homme. Un jour il m'annonça 
qu'il se retirait du commerce et qu'il voulait trouver à 
Paris une petite situation qui lui permît d'augmenter sa 
fortune. Il me raconta qu'il connaissait à Paris M. Pel-
letier, directeur des Chocolats français, qui lui trouverait 
une place. Il me dit un jour : « Je viens de m'associer 
à une maison d'engrais ; c'est une maison très respec-

table. » 
M. Pelletier m'a dit que j'y ferais mon affaire. Je lui 

disais : « Vous avez tort, à votre âge, de vous lancer 
dans des entreprises, et surtout à Paris. Voyez-vous, 
Psris. c'est la ressource du bien et du mal. Vous pouvez 
y perdre en un jour ce que vous avez gagné en dix ans. » 
Il me dit : a Mais songez donc ! il y a là de l'avenir, et 
puis mon fils connaît la chimie, il pourra y faire sa si-
tuation. D'ailleurs, je ne crains rien, je serai tranquilie. 
Et puis c'est moi qui serai comptable, je pourrai surveil-

ler de près les choses. » 
Je ne le revis pas de quelque temps. 
Quaud je le revis, il me dit : « Ah! je suis bien dans 

la peine. (C'était en octobre 1875.) Je viens de signer la 
dissolution de la société. Ces gueux-là, au lieu d'avoir des 
bénéfices dans la société, n'y avaient que des pertes. » 
Je lui dis : « Et alors, maintenant? — Maintenant la 
nouvelle société s'engage à me payer. » Je lui dis : 
« Tout ça, c'est des carottes. » Il me dit : « J'ai la ga-
rantie de M. Claye, le beau-père. Si Godefroy ne veut 
pas me payer, je livrai les billets au Tribunal. » 

Lorsqu'il est venu à Reims avec sa dame et sa demoi-
selle, nous avons reparlé des mêmes choses, car il resta 
chez moi pendant trois jours. Ce fut toujours la même 
conversation. Il se plaignait toujours. Le 8 septembre 
dernier, je reçus un télégramme des enfants, annonçant 
la mort de leur père. J'accourus; j'allai dans la famille : 
elle me dit qu'il avait été assassiné à Neuilly. Il possédait 
une religion sincère, vraie; il aimait beaucoup sa femme; 
il traitait un peu légèrement ses marchés, mais il était 

parfait honnête homme. 
M. le président ; Vous avez vu le corps ? 
Le témoin : Oui, à la Morgue. (Le témoin parait très 

ému et parie plus lentement.) Je regarde et je dis : « Non, 
non, tu ne t'es pas tué, mon ami, tu as été assassiné. » 
Oui, et je dis qu'il doit y avoir eu lutte, d'après les mar 
ques du cadavre. Il était incapable de se tuer. La der 
nière fois que je suis venu à Paris, nous avions visité les 
églises ; il avait vu la statue du cardinal, et il disait : « En 
voilà un homme! quel grand homme! » Non^l ne s'est 

pas suicidé. 
M" Carraby : Mme Courtefois était-elle au courant des 

affaires de son mari? 
Le témoin : Oui; elle a connu l'affaire quand M. Cour 

tefois est entré dans la société. 
M. le président : Et plus tard? 
Le-témoin : Elle savait que les 50,000 francs étaient très 

compromis. Elle disait que c'était malheureux. 
M. Courtefois disait qu'il avait des billets faux de M 

Claye, qu'il les livrerait à la justice et que, devant ce fait, 
on lui rendrait son argent ; que Claye ne voudrait pas 
laisser traîner son gendre devant la justice. 

L'audiencier appelle la veuve de la victime. Elle 
s'avance lentement. Elle est vêtue de,grand deuil. 

Après avoir relevé son long voile noir, elle dépose : 

Fourmain (Elise), veuve Courtefois. 
M. le président : Vous ne prêtez pas serment, étant 

partie civile. Je vous entends à titre de renseignement. 

Mme Courtefois est très impressionnée. On lui 

donne un siège. 

M. le président : Voulez-vous nous dire dans quelles 
circonstances M. Godefroy est venu vous annoncer la perte 
de votre mari?... Vous vous taisez, allons, madame, re-

prenez vos sens. 
Mme Courtefois : Il m'a dit qu'il venait d'avoir une 

forte altercation avec mon mari et qu'ii s'était tué. J'ai 
demandé : « Est-ce possible !» Il m a dit que c'était trop 

vrai. 

Le témoin baisse la tête et verse des larmes. 

M. le président : Vous aviez su les affaires de Courte-

fois ? 
Le témoin : Oui, monsieur. 
M. le président : Avez-vous su que ces 50,000 francs 

étaient devenus très compromis ? 
Le témoin : Oui, monsieur. 
M. le président : Vous avez toujours été au courant ? 
Le témoin : Toujours, monsieur. Mon pauvre mari nous 

confiait tout. 
M. le président : En février 1876, votre mari ne vous 

a-t-il pas dit que Godefroy l'avait menacé ? 
Le témoin : Oui, et je l'avais supplié de ne pas aller 

chez lui. 
M. le président : Est-ce bien vrai ? 
Le témoin : Oui, monsieur, c'est la vérité. (Sur inter-

pellation nouvelle) : Non, il n'était pas d'un caractère à 
se suicider. D'ailleurs, il avait eu bien d'autres peines et 
il les avait toujours fermement supportées. Il me disait : 
« Que veux-tu ? nous travaillerons. » Il était chrétien et 

père de famille. 
M. le président : Avant sa dernière visite chez M. Go-

defroy, ne s'est-il pas fait couper la barbe ? 
Le témoin : Oui, monsieur. 
M. le président : Pourquoi ? 
Le témoin : Je n'en sais rien ; probablement pour pou-

voir pénétrer chez M. Godefroy, puisqu'on l'empêchait 

toujours d'arriver à uli. 
M. le président : Pas plus le 8 septembre que les 

jours de visite précédents, vous n'aviez l'idée qu'il ne 

dût pas revenir? 
Le témoin : Non, monsieur. La veille, c'est lui encore 

qui a fait la prière du soir, parce que j'avais mal à la 

gorge. 
M. le président : Vous êtes sûre que Godefroy a dit, 

en vous annonçant la mort, qu'il y avait eu une alter-

cation entre votre mari et lui? 
Le témoin : J'en suis sûre. 
il. le président : Un témoin, M. Raynaud, prétend 

n'avoir pas entendu ce propos ? 
Le témoin : C'est possible, mais je l'ai entendu, moi. 
Le témoin : Courtefois n'avait-il pas acheté récemment 

une scierie mécanique? 
M. le président : Oui, et depuis sa mort nous avons 

dû payer une indemnité au vendeur. Il nous avait déclaré 
cela peu de jours auparavant. Je le conseillais quelque-
fois, mais je le laissais toujours libre dans ses affaires. 

Louise-Désirée Courtefois, fille de la victime : M. Gode-
froy est arrivé chez nous très-exalté. Il a dit à ma mère 
que mon père s'était suicidé après une altercation. J'ai 
dit que c'était impossible, que mon père n'avait jamais 
eu de pistolet, qu'il n'était pas un impie et un lâche. 

M. le président : Vous avez dit à M. Godefroy que c'é-
tait lui qui était l'auteur de la mort ? 

Le témoin : Oui, je lui ai dit : C'est vous qui l'avtz 

assassiné. » (Sensation.) 
M. le président : Qui vous faisait dire cela? 
Le témoin : Parce que papa nous avait déjà parlé plu-

sieurs fois des menaces de mort de ce monsieur. Le ma-
tin du 8 septembre, mon père était gai comme à l'ordi-
naire, il avait oublié son parapluie, il est rentré à la mai» 
son pour le reprendre. Avant d'aller à Neuilly, il m'a 
encore embrassée gaiement en me disant : » Suis bien 

sage. » 
M. le président : N'avait-il pas dit à votre mère qu'il 

irait dans la journée avec elle? 
Le témoin : Oui, voir un cousin qui avait à ce moment 

le fièvre typhoïde. 
M. le président : Vous êtes sûr d'avoir entendu Gode* 

froy parler à votre mère d'une altercation ? 
Le témoin : Ooi, monsieur, d'une forte altercation. 
Courtefois (Gustave), vingt-six ans, employé de com-

merce : M. Godefroy est venu me trouver avec un mon-
sieur que je ne connaissais pas. Il m'annonça la chose. 
Je lui dis : « Si j'avais une arme vous ne sortiriez pas 

d'ici. » 
M. le président : Pourquoi teniez-vous ce langage? 
Le témoin : Je eavais que M. Godefroy avait plusieurs 

fois menacé mon père; ma première impression a été 
que mon père n'avait pas pu se suicider, qu'il avait été 
assassiné, et je n'avais pu retenir mon premier mouve-

ment d'indignation. 
M. le président : Connaissiez-vous les affaires de votre 

père? 
Le témoin : Oui, on en parlait dans nos conversations 

de famille. 
M. le président : Le jour de l'événement? 
Le témoin : Je l'ai embrassé le matin en partant cotam* 

d'habitude ? 
M. le président : S'est-il occupé d'armes parfois? 
Le témoin : Jamais. Il n'en a jamais eu et jama.# je 

ne lui en ai vu dans les mains. Rien chez mon pauvr» 
père ne peut faire croire qu'il fût capable de mettre fin 
à ses jours. Il devait sous peu prendre possession d'une 
scierie et i! avait besoin d'argent à ce moment. Mon père 
était un bon père et tenait beaucoup à ses enfants. 

M' Carraby : N'a-t-on pas trouvé 22,000 francs eb«e 
lui en espèces, et M. le commissaire de police de Neuilly 
n'a-t-il pas été étonné de ce fait, disant que Godefroy lui 

avait déclaré que cet homme-là était ruiné ? 
Le témoin : C'est exact. 
Victor Lambert, cinquante-quatre ans : J'ai été con-

cierge de M. Courtefois. J'ai vu arriver, le 8 septembre, 
M. Godefroy. Il monte au quatrième. Au bout d'un ins-
tant j'entends Mlle Courtefois qui descend les escalier» 
en criant : « Mon père est assassiné ! » Je monte. Je dis : 
« Qui est-ce qui a tué votre mari? » Mme Courtefois m» 
montre M. Godefroy, qui descendait en me disant : 
« C'est cette canaille-là. » 

M. le président : Le 8 septembre, au matin, M. Court»* 
fois vous avait salué comme d'habitude ea sortant. 

Le témoin: Oui, monsieur; il était si brave homme; 
il ne passait jamais devant ma loge sans me dire bon-

jour. 
M. le président : Avez-vous parlé à Godefroy? 
Le témoin : Oui. il m'a dit dans sa voiture : « C'est 

un accident ; il est mort par accident. » J'ai insisté. Il 
ne m'a ajouté autre chose. 

M. le président : Avez-vous vu parfois une arme aux 

mains de M. Courtefois? 
Le témoin : Ah, mon Dieu ! jamais. 
Claude Richard, soixante-huit ans, scieur à Ja méca-

nique : J'ai été en relations avec M. Courtefois à propos 
d'un établissement de scierie que j'avais eu autrefois, 
pour que je l'initie à la partie. J'avais pris rendez-vous 
avec lui pour le vendredi 8 septembre, à neuf heures »t 
demie, chez lui, avenue d'Orléans. Je devais, ce jour-là, 
lui signer l'engagement de rester un an avec lui pour 
l'aider à commencer l'ëxploitation de la scie. 

M. le président : N'étiez-vous pas un des principaux 

créanciers du vendeur de M. Courtefois? 
Le témoin : Oui, monsieur. 
M. le président : Il devait verser une certaine somme? 
Le témoin : Oui, monsieur, 20,000 francs. 
M. le président : Avez-vous remarqué chez lui dès idées 

de tristesse ou de suicide dans les derniers temps? 
Le témoin : Non ; huit jours avant, nous avions visité 

des chaudronniers, des fumistes, des poêliers, des méca-
niciens, et il ne pensait qu'à cette affaire. Cependant, il 
m'a bien dit qu'il avait 60,000 francs qui étaient aven-
turés. Et il a ajouté : « Je vous conterai ça une autre 
fois. » Depuis, il n'e rien pu me conter; il est mort. 

Reberger (Jacques), concierge, rue de Charonne : J'ai 
vu trois ou quatre fois M. Courtefois venir à la maison, 
pour acheter la scierie de notre passage. L'affaire se con-
clut. J'ai vu encore M. Courtefois la veille du malheur. 
Je n'ai rien remarqué de particulier chez lui; il avait l'air 

souriant, comme d'habitude. 
M. le président : N'avez-vous pas, après votre déposi* 

tion à l'instruction, reçu la visite d une personne qui 
croyait que vous aviez déclaré que vous aviez trouvé à 

Courtefois un air chagrin? 
Le témoin : Oui, monsieur. 
Halain (Emile-Alexandre), ingénieur : Je possédais une 

scierie mécanique. Je l'avais vendue le 26( juillet. Peu 
avant la prise de possession, un homme d'affaires vint 
me parler de cela. Il me dit que si je n'avais pas concla 
définitivement, il m'avait trouvé un acquéreur très sé-
rieux qui me prendrait l'usine. C'était M. Courtefois. 

La première vente fut résiliée, et je vendis à M. Cour* 
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tefoïs. La prise de possession devait avoir lieu le 10août. 
M. et Mme Courtefois étaient venu visiter a diverses re-
prises. Mme Courtefois n'était pas partisan de 1 achat. 

Le 10 M Courtefois refusa de prendre possession au 
pris d'achat et me demanda une diminution. Ne pou-
vant plus marcher, je dus consentir une réduction de 
3 000 francs. Il exigea ensuite une somme en garantie 
qu'on devait lui laisser entre Jes mains sur son prix d'a-
chat Je dus passer encore par là et consentir à lui lais-

ser 18,000 francs. 
Nous avons eu ensuite des difficultés encore : il refusa 

d'entrer en possession, nous eûmes une instance au Tri-
bunal de commerce. H était d'ailleurs d'opinion très mo-
bile, tantôt voulant, tantôt ne voulant pas exécuter le 
contrat et demandant toujours de nouvelles concessions. 
Durant ce femps, mes affaires périclitaient. Je déposai 

mon bilan le 6 septembre. Le soir même on vint me 
prévenir que, enfin, M. Courtefois était décidé à en 

finir. Je retirai le dépôt de mon bilan. 
Nous avions rendez-vous définitif avec M. Courtefois. 
Malheureureusement, il est mort, et j'ai dû confirmer 

le dépôt de bilan que j'avais antérieurement effectué. 
M U président : N'avez-vous pas déclaré au juge 

d'instruction que jamais vous n'aviez vu d'arme à M. 
Courtefois et que jamais vous ne lui aviez entendu ma-

nift^ter l'intention de se suicider? 

le témoin : C'est vrai. 
M. le président : N'êtes-vous pas revenu sur cette pre-

mière déposition en suiie d'une démarche faite auprès de 

vous pnr des émissaires de Claye? 
Le témoin : Mais non, monsieur. 

■ M. le président : Permettez, vous vous êtes laissé in-
fluencer par un envoyé de M. Claye, et M. Claye a écrit 
au magistrat pour déclarer que vous aviez de nouveaux 

renseignements à fournir. 
Le témoin : Je n'avais pas de nouveaux faits à pro-

duire, mais, aprè< réfkxion, j'avais d'autres conséquences 
à tirer des anciens faits à ma connaissance. 

M. h président : Le jour même de sa mort, M. Cour-
ibîoi devait encore aller visiter l'usine. 

M, l'avocat général: Enfin, voyons, témoin, supposez-
vous que M. Courtefois s'est suicidé pour ne pas remplir 
«s engagements vis-à-vis de vous? 

Le témoin : Oui. monsieur. (Rumeurs.) 
M. l'avocat général: C'est bien. Il faut dire les choses 

nettement. 
Combien M. Courtefois devait-il pour la jtf« Carraby 

scierie? 
Le témoin : 

JW* Carraby 

Le témoin : 
M* Carraby 

60 000 francs. 
: N'y avait-il pas des oppositions sur l'u-

Oui. 
. Et le malheureux, mis au fait, hésitait 

parce qu'il voyait qu'il allait être volé encore dans cette 

affaire comme dans l'autre. 
jMe Nicolet : Réservez donc la discussion. Nous aurons 

à entendre l'arbitre. 
Prévôt, agent d'affaires, dépose sur les pourparlers et 

les négociations relatives à la scierie. Au fond, on cher-

chait à trouver un individu assez crédule peur acheter 
- l'usine, ©t avec le prix d'achat payer les créanciers, car 

il y avait cinq saisissants. Depuis la mort, une transac-
tion e t intervenue entre la faillite Halain, M. Rarboux, 
syndfc, et les héritiers Courtefois. La vente de la scierie 
a été résiliée moyennant 2,000 francs de dédit, que les 

héritiers ont donnés à la faillite. 
M, h président : Quel effet a produit sur vous M. Cour-

Î€ f * 1 i S ^ 

Le témoin : 11 m'a fait l'effet, au début, d'un homme 

inquiet, préoccupé. Je lui ai dit qu'il n'était pas engagé 
sans retour. Il m'a alors serré la main et m'a remercié, 

ea l'avait rassuré. 
M* Carraby : Ne paraissait-il pas un brave homme ex-

ploité et trompé? . . 
Le témoin : Oui, parfaitement, il paraissait un peu 

nsïf, comme un homme de province qui se mêle aux 
affaires de Paris £ans avoir une expérience spéciale. Il 

.rêvait des mille et des cents.
 j 

M* Carraby : Combien la scierie a-t-elle été revendue 

par la faillite? 
L$ témoin : 8,000 francs. 
U* Carraby : Et elle avait été vendue 43,000 francs à 

JI. Courtefois? 
ie témoin : Parfaitement. 
Bobert (Jean-Rnny), cinquante-sept ans, à Neuilly: 

j'étais le beau-frère de M. Courtefois. Le dimanche qui 
a précédé le crime, je déjeunai avec mon beau-frère. Je 

lui dis que j'allai* à Neuilly. Il me dit : « Je vais profi-
ter de ça pour y aller voir Godefroy, lui porter cette 
lettre. » C'était une lettre d'insulte. Je lui dis : « Mais ça 
ne lui plaira pas. » Il m'a dit : « Justement, je voudrais 
qu'il m'attaque, et alors je-montrerais ce qu'il est. » Nous 
avons été chez M. Godefroy, mais on n'a pas reçu mon 
heau-f'ère. Le." septembre, nous avons été chez M. Gué-
rin, où après avoir parlé de mes affaires, nous avons 
parlé des sienne?. Courtefois devait aller voir encore chez 
M. Godefroy, mais nous avons été retardés. Je devais ye-
niR avec lui, parce qu'il me disait qu'on ne me connais-
sait pas, qu'on m'ouvrirait et qu'il pourrait entrer der-

rière moi. 
M. le président : Ce détail a son importance. Et vous 

n'y avfz pas été ? 
I* témoin : Comme je le disais, nous sommes restes 

trop longtemps chez M. Guérin. Il était plus de neuf 
•beures du soir. Il me dit : « C'est trop tard pour aller 
ehez Godefroy, nous irons demain. » 

Si le président : Le lendemain, c'était le 8? 

X< témoin : Oui. 
M. le président : Vous a-t-il fait prendre connaissance 

de la leitie. injurieuse? 

s Lu témoin : Oui. 
M. le président : Et dès ie dimanche qui a précède le 

vendredi 8 septembre, il avait cette lettre sur lui et il 

votilait la porter à Godefroy, et il voulait la porter avec 

'ïôus ? 
%e'témoin : Qui, monsieur. Il m'a dit : « Ce n'est pas 

:Ja- première, c'est la troisième que je lui écris; mais 

«clle-tà, je veux la lui lire en face. » 
-Âvez-vous eu jamais la pensée, même dans les der-

niers jours, qu'il songeât à se suicider? 
Le témoin: Oh! jamais de la vie, M. le président. Et 

-«Bis-je dois dire qu'il ne pouvait pas souffrir la vue dt-s 
armes; il rr.'a dit un jour en me voyant prendre un pis-
tolet: « Euhl je n'aime pas ces bêtes-là. » 

M* Cairaby : Courtefois parlait-i 1 encore au témoin de 

ses projets d avenir? 
Le,témoin: Oui, il espérait réparer sa perte, il voulait 

se retirer avec une petue campagne, une petite maison, 

.»!« petit jardin. 

.% Femme Sallé, quarante-et-un an, concierge chez M. 
JBoben, à Neuilly : J'ai vu M- Courtefois le 7 septembre de 
-sept à huit heures du soir. Il était avec son beau-frère. 
U bra ssait très-pressé. Il a été chez M. Guérin avec M. 
BojMrf;. Us sont wjvenus, ont bu ensemble et sont sortis. 
M. Robert m'a dit: a Mon beau-frère reviendra ces jours-
et, vous lui donnerez les renseignements qu'il vous de-
mandera. » M. Courtefois m'a écrit son adresse. Usétaient 

.gais et plaisantaient. M. Bobert a dit: * C'est trop tard 

.pour la.course », et M. Courtefois a dit: « Eh bien, je 
i ais retourner à Paris. 

Guérin ( Alphonse-Désiré), inspecteur d'assurances, 
ta ome la visite que lui a faite Courtefois amené par M. 
Bobeit. M. Courtefois devait revenir chez lui le 8 sep-
tembre, pt ur lui montrer des baux. Il n'avait rien re-
marqué d'anormal dans l'attitude et les propos du dé-
funt. -, 

Théves, quarante-cinq ans, charcutier : Je connaissais 

tM- "Courtelois depuis son enfance. C'était un pays. Il se 
plai*8!t à venir chez moi. Il me racontait ses affaires. Il 
m'a dit qu'il avait été volé par Godefroy. Il me voyait 
de semaine en -semaine. Deux ou trois jours avant sa 
mon, il est venu encore avec son beau-frère ; il me dit 
qu'il al ait toujours à Neuilly, mais que Godefroy avait 
dû donner son signalement à ses domestiques, parce qu'on 
refusait toujours de l'intreduirts et qu'on trouvait des pré-

textes pour le renvoyer. 
(Interpellé.) : Jamais il n'a manifesté devant moi des 

pensées de désespoir et de suicide. Il y avait dans cette 
famille une harmonie comme on en voit peu. M. Courte-
fois était poli, affable, toujours prévenant pour sa fem-
me; les enfants étaient bons pour leurs parents, en un 
mot c'était un bel intérieur. Je ne peux pas croire qu'il 
ait pu songer à se détruire. 

Vidron (Napoléon), soixante-cinq ans, propriétaire à 
Soissons : J'ai connu M. Courtefois à Soissons. C'était un 
parfait honnête homme. Quand il est venu se fixer à Pa-
ris, il m'a dit que c'était pour y prendre une association. 
En octobre 1875, je l'ai revu. Il se montrait très mécon-
tent de l'affaire qu'il avait faite et disait qu'il avait été 
indignement trompé. 

Je ne crois pas qu'il ait pu se tuer par chagrin. Il 
était incapable de se faire du mal. A l'enterrement, per-
sonne, autour de moi, ne croyait au suicide. 

M. le président : Et croyez-vous qu'il eût été capable 
de se tuer par méchanceté, pour perdre quelqu'un? 

Le témoin : Non; d'ailleurs, il avait peur des armes. 
(Sur interpellation.) Mme Courtefois connaissait bien les 
affaires de son mari et que son argent était en danger. 

Meunier (Charbs-Henri), 56 ans, voyageur de com-
merce, à Soissons : J'ai été pendant huit atis employé de 

M. Courtefois. C'était un excellent patron et un bon 
marchand. Il avait bien des mouvements de vivacité 
comme tout le monde, mais voilà tout. 

M. le président : Se servait-il d'armes, en connaissait-
il le maniement? 

Le témoin : Au contraire! Je veux dire par là qu'il 
était plus qu'inhabile. La seule fois que je lui ai vu une 
arme entre les mains, c'était en 1870 à la garde natio-
nale; c'était lui qui la tenait le plus gauchement ; on ne 
peut pas se faire une idée de la manière dont il a tiré un 
coup à la cible. Il ne savait comment s'y prendre, il 
avait peur du recul. 

M. le président : C'était un vrai garde national. 
(Rires.) 

Petit de Rimpré (Jean-Baptiste), 36 ans, ancien no-
taire à Soissons: J'ai été autrefois le notaire de M. Cour-
tefois. Il m'a toujours témoigné une grande confiance et 
nous n'avons jamais eu que d'excellents rapports en-
semble. J'avais à lui dans mon étude, au moment de sa 
mort environ 70,000 francs en titres qui pouvaient être 

réalisés du jour au lendemain. 
A Soisson, quand on a appris sa mort, l'opinion se re-

fusait à crc're à un suicide. Il était moral, il n'était pas 
religieux à l'excès, mais il était religieux. 

M. le président : Sagement religieux. 
Le témoin : Il allait le dimanche à la messe avec sa 

famille. 
Lerat (François), 74 ans, propriétaire à Neuilly : Le 3 

septembre, M.* Bonbert m'amena son beau-frère à la mai-
son, chez moi, à Neuilly. Nous parlâmes de son affaire. Il 
me dit : « Oh ! il a envie de me monter le coup »vec 
mes 50,000 francs, mais heureusement il y a encore des 
juges et une justice. » Il était venu pour aller, en com-
pagnie de son beau-frère, réclamer son argent à M. Go-
defroy. 

(Sur interpellation.) Il avait l'air très-ordinaire, il était 
même enjoné comme c'était assez son naturel. M. Gode-
boy passait à Neuilly pour un homme indélicat et un 
faiseur. 

M° Nicolet : Citait-on des faits ? 

Le témoin : Non. 
Serres (Gustave), trente-cinq ans, droguiste : C'est chez 

moi qu'est employé le fils Courtefois. Nous avons toujours 
eu d'excellents renseignements sur la famille. Le 8 sep-
tembre, deux messieurs sont arrivés dans mon magasin. 
Il était midi. Mes employés allaient sortir pour déjeuner. 
Un de ces messieurs m'a dit : « M. Courtefois ?» Le fils 
Courtefois est arrivé. Je continuai à travailler. A un cer-
tain moment, je vis dans la conversation que le fils 
Courtefois pâlissait. Les messieurs partirent. Le jeune 
homme vint s'affaisser sur une chaise à mon bureau en 
s'écriant : J Oh I les misérables ! ils ont tué mon père 
après l'avoir volé ! » C'était dit d'un ton très ému et 
très sincère, profondément douloureux et vrai. Nous avons 

été très touchés. 

Après une suspension de trois quarts d'heure, 

l'audience est reprise. Ou entend les témoins cités 

à la requête de la défense. 

Caron (Alphonse), soixante-sept ans, ancien armurier. 
M. l'avocat général : La défense insiste-t-elle pour l'au-

dition de ce témoin? 
M" Nicolet : Parfaitement. 
M. l'avocat général : J'ai loyalement communiqué à la 

défense les motifs qui pourraient rendre cette déposition 
inutile. 

Mù Nicolet : Il y a ici uo intérêt de vérité qui domine, 
et je ne crois pas qu'il y ait un intérêt sensible qui puisse 
se comparer à celui là. Le témoin veut-il rendre compte 
de la mission qui lui avait été, à l'origine, confiée par 
le magistrat ? 

Le témoin : A l'origine, j'ai été chargé par M. le juge 
d'instruction d'une mission que j'ai remplie avec cons-
cience et exactitude. J'avais acheté des balles au dehors 
pour n'avoir à employer qu'en dernier lieu les balles 
qu'on m'avait officiellement remises. On m'a retiré en-
suite la commission rogatoire, et j'ai été très péné de ça, 
très péné. Ou ne m'avait jamais fait une chose pareille. 

Enfin, j'ai fait quatre expériences, monsieur le prési-
dent. Interrogez-moi et je vous répondrai. 

M. le président : Je ne peux pas vous interroger sur 
une commission rogatoire qui vous a été retirée. 

Le témoin: Eh bien, donnez-moi le pistolet, je me 
placerai dans diverses hypothèses. Jo ne tirerai pas (hila-
rité générale), j'imiterai seulement le geste. 

Les avocats : Heureusement. 
Le témoin : Cette arme est de fabrication médiocre et 

dangereuse à l'usage. Je l'ai prise sur l'indication qu'on 
m'a donnée, et je me suis mis dans la position attribuée 
à Courtefois par l'accusé. J'ai placé le pistolet à deux 
mains par dessus ma tète, dans la direction des balles 
tirées le 8 septembre. J'ai tiré vite. Les coups sont par-
tis pour ainsi dire en même temps ; les deux balles ont 
été frapper le carreau. Les deux chiens m'avaient frappé 
le front, et ça m'avait brûlé les cheveux. Cette expé-
rience était presque de trop ; je pouvais me faire mal. 
Voilà comment j'ai fait : Monsieur le.président, je peux 

tirer? Il n'y a pas d'amorce? 
M. le président : Non. 
Le témoin : Eh bien ! je tire. 

Les deux coups de la batterie se confondent en 

effet en un seul. 

Le témoin : Vous voyez, ça part ensemble. Je répète 
que ce pistolet est dangereux et qu'on pourrait le faire 

partir sans le vouloir. 
M° Nicolet : A quelle distance l'une de l'autre ont 

frappé vos deux balles? 
Le témoin : Elles ont frappé la croisée à 5 ou 6 centi-

mètres de distance des deux balles qui avaient été tirées 
le 8 septembre, et ne sont séparées que par le montant 
de la fenêtre. 

M, le président : Enfin, quelles conclusions tirez-vous? 
Le témoin : Que le pistolet, mis vivement au front, a 

pu partir sans le vouloir, et moi-même j'ai failli me 
tuer. (Humeurs.) 

C'est d'après les indications données par M. Godeîroy 
devant le juge d'instruction que j'ai fait mes expé -
riences. 

M" Nicolet : Et les autres expériences ? 
Le témoin : Pour les autres expériences je pris la posi-

tion hypothétique de M. Godefroy tirant deux coups do 
feu dans la direction des balles du 8 septembre, j'îd tiré 
de biais et comme en face d'une personne. Les balles 
ont toujours été frapper bien plus haut que les balles du 

8 septembre. 
M. le président : Enfin vos expériences se sont réduites 

à tirailler rapidement dans la pièce ? 
Le témoin : À tirer dans la direction des balles en me 

plaçant
t
 dans des hypothèses différentes. Depuis on m'a 

retiré l'affaire et je* n'ai pu ni les suivre ni les com-
pléter. 

Le juge m'a dit : « Monsieur Caron, je serai obligé 
de commettre maintenant une contre-expertise. » 

Pihay de la Forêt, arbitre de commerce : J'ai été 
nommé arbitre rapporteur par le Tribunal de commerce 
dans une affaire Halain et Courtefois. J'ai dû conclure 
contre ce dernier. Mon impression, en somme, est celle-
ci : M. Courtefois s'était engagé avec une légèreté très 
grande dans une affaire non menée par lui ; il avait re-
connu sa légèreté, et, pour se dégager, il avait invo-
qué toutes les raisons possibles, bonnes ou mauvaises. 

Dans tous les pourparlers auxquels j'ai vu prendre part 
M. Courtefois, il n'a donné aucun indice de projet de 
suicide ; mais je dois ajouter que son caractère ne m'a 
pas semblé très démonstratif. J'ai dû lui faire connaître 
que son affaire était grave, que sa situation vis-à-vis de 
Halain était très délicate. Il ne m'a pas manifesté l'im-
pression que mes avis fort sérieux pouvaient produire snr 
lui, et cependant, sans que je sois sorti des convenances, 
il a pu, par mes questions successives, préjuger le ré-
sultat du procès. Je ne puis rien dire de plus, et je ré-
pète d'ailleurs qu'il ne m'a rien indiqué qui pût faire 
prévoir un suicide. 

Patta (Ambroise-Désiré), chef de comptabilité de la 
maison Pelletier et Ce : A une époque que je ne puis 
préciser, vers mai 1876, M. Pelletier m'a dit que M. Cour-
tefois avait des idées noires et qu'il avait déclaré qu'il se 
tuerait s'il n'obtenait pas satisfaction. 

(Interpellé) : Sur le moment, on racontait cela, mais 
sans y attacher trop d'importance. 

Modeste Sorelle, propriétaire dans l'Aisne : Je connais 
l'accusé depuis trente-deux ans. Il est entré chez moi en 
1846. Son père et sa mère étaient d'excellentes personnes. 
En particulier, son père l'adorait, je tiens à le dire hau-
tement. Il s'est toujours très bien comporté. Je l'ai suivi 
dans sa carrière d'intelligence et de travail. J'ai toujours 
trouvé en lui un homme d'honneur (rumeurs), d'hon-
neur commercial, entendons-nous ; je n'ai pas à aller 
plus loin. 

Quand il vint en dernier lieu chez nous, je lui deman-
dai conseil pour des fonds que j'avais à placer ; il m'en-
gagea vivement à les placer au Trésor, et non dans des 
entreprises. 

Me Nicolet : Son caractère? 
Le témoin : Excellent. Vous pouviez tout lui dire, ja-

mais il ne serait sorti de son caractère. Mon fils était au 
collège avec le neveu de Godefroy. 

M" Nicolet : Qui a placé ce neveu au collège ? 
Le témoin : Godefroy. Dans nos campagnes, nous avons 

assez l'habitude des armes. Eh bien, mon fils n'a jamais 
pu trouver chez lui un pistolet pour tirer aux moineaux 
avec son camarade. (Rumeurs.) Je sais bien qu'il avait 
des armes, j'en vois beaucoup ici, mais je raconte ce 
que je sais. 

Delchel (Jacques-Ernest), rentier : J'ai connu l'accusé 
pendant le siège. H était attaché à l'état-major de l'ami-
ral Dutillot. Doux, aimable, tel je l'ai connu au service, 
et de j-apports faciles, très conciliants. 

M" Nicolet : Est-il capable, dans un moment de colère, 
de tuer un homme ? 

M. l'avocat général : Cette question... 
Me Nicolet : Permettez, monsieur l'avocat général, on 

a posé souvent aux témoins cette question : « Croyez-
vous Courtefois capable de s'être tué? » Je puis bien po-
ser à mon tour cette autre question : « Croyez-vous Go-
defroy capable de tuer un homme? » 

Le témoin : Non, je l'en crois incapable. 
Raynaud (Claude), officier supérieur en retraite. 
M. le président : Vous êtes actuellement fabricant de 

matières premières? 
Le témoin : Oui, monsieur. Je connais l'accusé depuis 

quinze ans; nos rapports ont toujours été excellents; 
sou caractère ne m'a jamais paru irascible. 

M° Nicolet : Le témoin a connu sa famille, ses habi-
tudes. A-t-il remarqué qu'il portait un pistolet sur lui ? 

Le témoin : Jamais. J'ajoute que M. Godefroy faisait très 
bon ménage avec Mme Godefroy. Il aimait beaucoup ses 
petits enfants. 

Gautier (Polycarpe), parfumeur, atteste la probité de 
l'accusé et la confiance qu'il inspirait à tout le monde. 

Raynaud (Antoine), de Grasse, parfumeur, connaît 
l'accusé depuis vingt ans et en. fait l'éloge. Il avait un 
excellent intérieur. Jamais il ne l'a vu porter des ar-
mes. 

Dechavanne (Jean-Baptiste), négociant, même dépo-
sition. 

': Boscher (Louis-Alfred), général de brigade à Guéret : 
Au mois de septembre dernier, j'étais en mission à l'é-
tranger. J'allais assister aux manoeuvres de l'armée ita-
lienne, à Turin. Je trouvai dans un journal français le 
récit de ce qu'on appelait le drame de Neuilly. Certaines 
circonstances et les initiales de l'inculpé me faisaient re-
connaître M. Godefroy. Mon premier mouvement fut de 
jeter le journal et de dire à mes officiers : « Lui! je le 
connais, c'est impossible. ». 

Je t'avais connu pendant le siège. J'ai été au 5e secteur. 
L'état-major était nombreux, trop nombreux ; je le fis 
réduire. Parmi ceux qu'on me signala à mon arrivée (ils 
étaient trois) comme les plus dignes et les plus recom-
mandables, figurait M. Godefroy. Quand je quittai le sec-
teur, je puis attester que je n'avais eu qu'à me louer de 
ses services et qu'il s'était montré un modèle d'exacti-
tude, d'intelligence et d'énergie militaire. 

Je revis plus tard M. Godefroy qui me fit visiter son 
usine de Saint-Denis. Je le priai de prendre dans son 
personne] quelqu'un de mes braves anciens zouaves qui 
mourraient de faim ; il en a pris un qui avait le bras 
mutilé. Les circonstances nous séparèrent et je n'ai plus 
revu M. Godefroy. 

M* Nicolet: Vos zouaves, général, ont-ils parlé de leur 
patron : 

Le général Boscher: Oui, il en est venu en octobre der-
nier, qui, spontanément, m'ont prié de voir s'il n'y aurait 
pas lieu de déposer en sa faveur. Constant m'a fait un 
grand éloge de,1a bonté de ce patron pour les ouvriers. 

Jacquot (Augustel, quarante-cinq ans, négociant : J'ai 
été chef d'administration de la maison Violet et il n'est 
pas exact de dire qu'il ait commis des détournements. 
11 a découvert son compte au vu et su de tout le monde; 
ces prélèvements étaient portés sur les livres et tout cela 
se passait au grand jour. Jamais je n'ai vu d'arme sur 
lui. Jamais je n'en ai vu dans son salon. 

Lebeaut (Paul), négociant, pense le plus grand bien de 
l'accusé, n'a jamais entendu dire du mal de lui par les 
personnes qui le connaissent. Ne lui a jamais vu d'armes. 
Un jour, lui racontant qu'il avait été la nuit dans un 
quartier excentrique, il regrettait de n'avoir pas été 
armé. 

Dolé, caissier de la maison Violet : L'accusé est doux 
et très-aimé des employés. 

M. le président : N'avez-vous pas souvent donné votre 
signature à M. Godefroy? 

Le témoin: Oui, je n'étais pas inquiet, je n'ai rien fait 
que de loyal. 

Benoist, avoué à Paris : Je suis l'avoué de M. Claye 
et suis devenu celui de M. Godefroy. Je dois dire que 
j'ai toujours trouvé chez eux la plus grande, droiture 
dans les relations d'affaires. J'ai été le rédacteur, en 
1873. d'un projet de rédaction du traité Forgeois ; mais 
j'ai été complètement étranger, tant à la formation de 
la première société qu'à celle de la seconde. M. Godefroy 
m'avait inspiré de la sympathie par la franchise de ses 
allures et la facilité de ses relations. 

(Interpellé) : Toujours calme, tranquille, exact. 
Cavy, bijoutier, et Millery, directeur de la fabrique de 

la maison Viollet, à Saint-Denis, déposent dans le sens 
des précédents témoins. 

Verdier (Hippolyte), docteur-médecin : Je suis le mé-
decin de l'accusé et de sa famille. Je suis bien surpris 
de le voir accusé de violences qui contrastent tellement 
avec son caractère. Je n'ai jamais vu aucun fusil ou pis-
tolet dans la demeure de l'accusé. Je le crois incapable 
d'avoir tué un homme. 

Servant et J. Graux, fabricants de bronzes, Stern 
(Moïse), graveur, passage des Panoramas, font des dépo-
sitions analogues. Ce dernier ajoute que l'accusé a mon-
tré beaucoup de dévouement pour nos Alsaciens. 

Kees (Ernest), fabricant d'éventails : Le 8 septembre 
l'accusé est venu dîner chez moi, à sept heures et demie! 
Il était très affecté. Nous avons pris le repas ensemble et 
passé la soirée. Nous avons fait une partie de jacquet, 
mais c'était en amis et plutôt pour passer le temps. Î] 
m'avait parlé de ce malheur du suicide. 

Abt, propriétaire à Neuilly, et Goen, représentant de 
commerce, donnent les meilleurs renseignements sur l'ac-
cusé. Il avait trop d'amour-propre, ajoute M. Goen, pour 
garder un pistolet gravé à d'autres initiales que les 
siennes. 

Gouvernoux, propriétaire, a été dans la même situation 
à l'égard de M. Godefroy que M. Courtefois, et il n'a 
qu'à rendre hommage, cependant, à sa loyauté parfaite. 
L'accusé est incapable de l'acte qu'on lui reproche. Je" 
dois ajouter quelque chose : 

J'ai été entendu dans l'instruction, et il m'est échappé 
à^ l'égard de M. Godefroy un mot malheureux, celui de 
lâcheté ! Je voulais dire faiblesse. Je fis observer cela au 
juge d'instruction et le priai d'effacer le mot « lâcheté. » 
Il me répondit : » Non, c'est la même chose, et ça ne 
fait qu'accentuer votre pensée. » Il n'a pas cru utile non 
plus de mentionner dans son procès-verbal le fait dont 
j'ai déposé il y a un instant. 

M° Nicolet : Enfin, vous ne le considérez pas comme 
un homme sans honneur et un lâche? 

Le témoin (vivement) : Non, non. 

Il est trois heures et demie. M. le président de-

mande au jury s'il désire qu'on renvoie l'audience à 

demain ou s'il préfère voir commencer immédiate-

ment les plaidoiries. Les jurés sollicitent une sus-

pension d'un quart-d'heure et la reprise des débats. 

Après cette nouvelle suspension, la parole est 

donnée à Me Carraby, avocat de la partie civile. 

L'avocat prend la parole en ces termes : 

Messieurs les jurés, lorsqu'à la fin d'une longue 
carrière dignement remplie, le père de famille est atteint 
par la mort, la douleur des siens est extrême, mais on 
se console et on s'incline devant la loi de la nature. 
Quand il a succombé à une maladie imprévue, on se 
résigne moins facilement, sans doute, mais on a encore 
la satisfaction d'avoir tout fait pour prolonger son exis-
tence et consoler ses instants suprêmes. Mais quand il a 
quarante-neuf ans, quand il est encore dans sa force, 
quand il a encore à jouir des douceurs et des fruits de 
la vieillesse, quelle douleur si une main criminelle vient 
arrêter soudain les battements de son cœur ! Cette dou-
leur, c'est celle que ressent aujourd'hui la famille Cour-
tefois; et si elle vient comparaître à votre barre, ce n'est 
pas la vengeance, croyez-le bien, qui l'a conduite à cette 
démarche, c'est la douleur dont je parle. Elle a voulu 
assister son chef après sa mort; elle a voulu protéger 
ici cette chère mémoire ; et moi, suis-je un accusateur ? 
Non, je suis ici encore dans mon rôle de défenseur, je 
suis ici encore le défenseur de ceux qui souffrent, de 
ceux qui n'ont plus d'espérance et qui viennent accom-
plir devant vous un suprême et pieux devoir. 

Qu'était M. Courtefois ? M. Courtefois était le modèle 
des époux et des pères. Je n'ai pas besoin d'exagérer 
pour arriver à la précision juste des faits. Vous avez en-
tendu des témoins qui, tout en s'exprimant avec moins 
de facilité et d'élégance, que d'autres, vous l'ont fait 
connaître. Il avait associé à sa vie une femme qui le 
pleure de toutes ses larmes. Il avait à peine vingt-deux 
ans alors. Elle a été pour lui l'épouse dévouée et chré-
tienne. Modeste mais aimable ménage, sur lequel on se 
plaît à arrêter ses regards. A Reims, à Soissons, partout 
on lui a rendu justice. Un témoin de l'instruction disait : 
« Il n'y avait pas trois intérieurs comme celui-là dans le 
département. Oh ! ici, pas de clinquant! Ce n'est pas Paris 
avec son ruolz, ce n'est pas ce qui fait du bruit, ce n'est 
pas ce qui brille, non, mais c'est l'étoffe forte et simple 
qui se connaît à l'user. C'est la simplicité du foyer et 
l'ordre et la morale et les sentiments les plus purs. 
« Fais toujours le bien, écrivait Courtefois à son fils, 
même dût-il t'arriver du mal; tu t'en trouveras récom-
pensé, et dusses-tu ne pas réussir, tu auras toujours la 
satisfaction de ta conscience pour toi, c'est bien quelque 
chose. » Son fils était au service en Afrique; écoutez 
quels conseils touchants il lui donne : « Reviens-nous 
avec de bonnes manières et de bons principes. Au lieu 
d'aller au café, consacre aux pauvres le prix que tu des-
tinais à la consommation ; donne à quelque vieux soldat 
le tabac que tu veux commencer à fumer. » 

Dans cette famille patriarcale, la prière se faisait en 
commun. L'ordre était le bien de cette maison, l'harmo-
nie était son charme. Par son travail et sa régularité, il 
était parvenu à acquérir un patrimoine d'environ 200.000 
francs. Il avait quarante-sept ans. Là se termine, hélas! 
la grande phase de son existence. Il est venu à Paris 
alors, non pas, comme on a pu le croire, pour tenter 
une grosse fortune, non, mais pour s'occuper encore et 
trouver une situation à son fils; et puis, il connaissait à 
Paris un personnage, il connaissait M. Pelletier. Il va abor-
der, lui petit rentier de province, ce grand personnage. M. 
Pelletier, je le rencontrerai dans l'affaire et j'y rencon-
trerai d'autres personnages encore. Il a fait hier une dé-
position oratoire en trois points. Une déposition, non ; il 
a plaidé, il a présenté sa défense. Et à la lin, il a été 
jugé d'un mot. M. le président lui a dit : « Vous êtes le 
vice-consul du Honduras? — Oh! l'ancien, » a-t-il ré-
pliqué. La distinction était superflue. On savait ce qu'on 
voulait dire. Non, non, M. Pelletier, les Romains conser-
vaient les noms des pays où ils avaient combattu ; vous 
êtes resté vous, et vous resterez toujours le vice-consul 
du Honduras, et les financiers vous diront et les magis-
trats pourraient vous rappeler ce que certains emprunts 
valent et l'estime que méritent certaines opérations finan-
cières. La .nature loyale de Courtefois s'est trouvée bien-
tôt en contact avec celle des aventuriers d'affaires, cou-
rant per fas ou per nefas, à grand fracas, sur la route 
de la richesse, du luxe, des dépenses , un mariage, parce 
que cela pose dans la société , puis à côté des maîtresses 
entretenues, des amis et des compagnons de plaisirs et 
tout ce qui amène cette habitude de traiter les affaires 
selon certaines méthodes, en les regardant comme l'ar-
gent des autres, la méthode qui conduit les Mercadet au 
Tribunal correctionnel et les Godefroy en Cour d'assises. 
Oh ! je n'ai pas besoin de critiquer les derniers témoi-
gnages que nous avons entendus, même celui du brave 
et loyal général Boscher ; mais il ne faut pas donner à 
ces témoignages mondains plus d'importance qu'ils n'en 
réclament, ni se laisser prendre aux apparences et aux 
mirages de la scène. 

L'avocat fait ensuite le portrait de Godefroy entrant 
dans la maison Claye petit employé, [et rappelle les 
moyens qui l'ont fait grandir. Enfin, dit il, il y a dans 
un couvent une jeune fille de seize ans. Oh! qu'elle est 
malheureuse quand on songe entre quelle mère et quel 
époux elle a vécu, Il faut cette enfant à cet homme, 
pourquoi? pour arriver à la direction suprême de la 
maison. Dix-huit mois de travail sont nécessaires pour 
arracher le consentement de Mme Claye, Je ne veux pas 
relire cette correspondance; vous vous rappelez la jeune 
fille sacrifiée, et quand M. le président interrogeait à ce 
sujet Godefroy, que devait-il dire? Il devait dire : «Oui, 
j'ai été coupable, oui, je demande pardon, mais, de 
grâce, épargnez-moi, épargnez aux miens cette lecture 
douloureuse. » Non, il n'a rien dit, vous savez son atti-
tude, il a montré le même sangfroid qu'il avait montré 
pour classer ce dossier sacrilège. Il a nié, il a menti : 
et on pourrait encore le croire ! Et il veut passer encore 
pour honnête homme, de même qu'avant la connaissance 
de sa vie privée il voulait passer pour un homme de 
moralité et d'honneur; c'est une satisfaction que nous ne 
pouvons plus lui donner. 

A côté de la conduite de M. Godefroy, le faiseur, il 
faut que j'examine ce que sont ses affaires. Comme 
moyens ? Eh ! mon Dieu, c'est la société par actions. La 
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négociateur, 1 entremetteur, c'est Combes. On fonde une 
société, on en fonde une autre pour la solidification du 
pétro e ; on en fonde une autre pour les engrais • on 
grapille 1 argent des tiers; on détourne les fonds de la 
maison Violet. Ce sont des irrégularités, oui. Ah ! vous 
en convenez, Godefroy, comme vous conveniez tout pla-
cidement que vos immoralités étaient des inconvenances. 

Son caractère ? D'après les témoignages de l'instruction! 
l'accusé était de dehors aimables, mais vif, irritable, su-
jet aux accès de colère. Et ici il reste impassible, et je 
vois dans cette impassibilité le masque de Tartufe. Mais 
le juge de paix de son pays déclarait qu'il était capable 
de tout, une fois engagé dans une affaire d'argent ou de 
femme. Doux, de rapports faciles dans le monde, char-
mant avec son général, avec son avoué, son médecin, 
ses amis, mais cynique au fond, sans moralité et pouvant, 
dans un moment donné, lorsqu'il se sentira acculé, 
prendre un parti épouvantable et suprême. Voilà l'hom-
me auquel on vient de livrer le malheureux Courtefois. 

L'avocat raconte l'entrée de Courtefois dans la société, 
son apport de 50,000 francs, ses espérances, les manœu-
vres qui l'avaient dupé, ses désillusions, le dépérisse-
ment de l'entreprise, la suceession des actes qu'on lui a 
fait perfidement signer en abusant de sa bonne foi. Il le 
montre alors effrayé et indigné d'avoir été la dupe dé-
bonnaire des fripons. Il va réclamer, il écrit, il parle, il 
menace Combes, Pelletier, Godefroy. Lui l'homme modes-
te, paisible, le petit épicier, il se révolte. Il adresse lettres 
sur lettres. Godefroy, qui, tout calme qu'il paraît, ne 
supporte pas certaines choses, s'est trahi en disant vive-
ment qu'il n'aurait pas toléré les injures écrites que lui 
lançait sa victime. C'est possible, il n'a pas toléré non 
plus les injures verbales. 

Vous avez conservé le souvenir des lettres de Courte-
fois. Tantôt suppliant, tantôt menaçant, ce malheureux 
savait le rô'e dangereux qu'il jouait. Il avait raconté ses 
craintes à sa femme. Godefroy lui avait dit: « Ne me 
tourmentez plus, ne me poursuivez pas ou je vous tuerai 
comme un chien », et rentrant chez lui, en 1876, il 
faisait à sa femme cette confidence: « Il m'a menacé de 
mort, il paraît qu'il ne lui suffit pas d'avoir mon ar-
gent », et l'accusé reconnaît que dans des discussions 
d'affaires il a fait allusion (un mot en l'air selon lui), il 
a fait allusion à la mort de son adversaire, et Courte-
fois en parlait dans ses épitres. Il réclamait et on l'inti-
midait et on le menaçait de mort. Godefroy avait compris 
que si Courtefois parlait, lui, Godefroy, était perdu. Que 
s'est-il passé? D'après nous, dans un moment de colère 
Godefroy s'est débarassé de Courtefois en le tuant. 
D'après nos adversaires, Courtefois s'est suicidé et il s'est 
suicidé pour faire de la peine à Godefroy. Tels sont, 
MM. les jurés, les deux systèmes en présence. 

Ce dernier système, celui de la défense, les amis par-
ticuliers de Godefroy ont tout fait pour l'établir. Com-
plaisants de l'accusé, ils ont cherché, en remontant le 
passé, à découvrir si ce pauvre Courtefois n'avait pas 
pu manifester quelque pensée de suicide. Ils ont fini na-
turellement par trouver. C'est Combes qui a tout décou-
vert. Il a causé avec Pelletier, il. causera avec Drisse. 
U écrit au juge d'instruction. Oui, Combes envoie cette 
révélation importante, tandis que Godefroy, lui, l'inter-
rogé, n'en avait pas sonfflé mot. Le principal propos, 
rapporté de si loin, Drisse a déclaré lui-même qu'il l'a-
vait considéré comme une simple plaisanterie. A-t-il été 
tenu ? Admettons-le, c'était un mot axquel on ne pou-
vait pas et auquel Courtefois ne pouvait pas attacher 
d'importance. Mettons de côté ces bavardages intéressés. 
Jamais Courtefois n'a manifesté la pensée de se suicider. 

Mais, dira le défenseur, il a ourdi une machination et 
a organisé avec sa mort une abominable vengeance pos-
thume. Messieurs, le suicide est une maladie de l'âme, 
et l'acte du désespéré et de l'homme sans foi. Oh non! 
ce n'est pas lui, Courtefois, qui a pu succomber à une 
maladie pareille, l'homme pieux, simple, croyant, qui le 
soir, au modeste foyer, remplaçait la mère de famille 
malade, et disait à haute voix la prière à ses enfants. 
Un témoin retirait tout à l'heure le reproche de lâcheté 
qu'il avait donné à Godefroy. Je détends à mon tour 
Courtefois contre le même reproche;; Courtefois était 
courageux devant Dieu, et moralement ce n'était pas un 
lâche. Tout en n'étant pas un lâche, il n'avait pas non 
plus lui , l'épicier que la vue d'une arme effrayait, 
l'énergie physique nécessaire pour accomplir l'acte 
qui, terriblement et d'un coup, supprime ainsi l'exis-
tence. Et puis, il était dans la force de l'âge, il avait 
quarante-neuf ans; il avait 120,000 francs; il avait de-
vant lui l'espoir des nouvelles entreprises et de la fortune 
reconstituée et agrandie. Enfin, il se sentait nécessaire à 
sa famille. Loin de faire de la peine à son ennemi, il ne 
pouvait que lui faire plaisir. Ce sont les Godefroy qui se 
tuent quand ils n'ont plus d'atout dans le jeu, et ce sont 
les Coujtefois qui se conservent pour leur travail et pour 
leurs enfants. Je vais plus loin. Il avait les meilleures 
raisons du monde pour vivre. Son testament n'indique 
pas l'idée de suicide, mais cette volonté de vivre dont je 
parle. Il craignait l'éventualité du meurtre. Il voulait se 
mettre en règle avec les menaces de Godefroy. Voyez les 
clauses du testament, elles prévoient l'avenir de longues 
années. Il entreprenait une affaire, la scierie mécanique ; 
il devait la régler le lendemain. Et puis, comment au-
rait-il eu la pensée de se suicider, puisque, lorsqu il allait 
chez Godefroy, à Neuilly, il se faisait accompagner par 
Bobert, son beau frère, et que lorsqu'il allait chez M. 
Godefroy, rue Saint-Denis, il allait se mêler .à la foule des 

employés. . , 
Cependant il tient toujours à rentrer en possession de , 

son argent. 11 veut tenter de nouvelles démarches auprès -
de Godefroy. le 7, la veille du crime, que fait-il.' H a , 
passé la journée tranquillement. Après avoir été à , 
Neuilly avec son beau-frère, il était rentré le soir. On ; 
avait soupé et fait sa prière. La nuit se passe. Le matin, 
la mère de famille lui donne son chocolat. Que voulez-
vous, il faut bien que j'entre dans ces détails vulgaires. ; 
Il a dit son bénédicité et mangé. Il embrasse sa fille. It 
reviendra pour le repas du soir. Il va à Neuilly. Vous 
savez ce qui se passe jusqu'à l'entrée du salon. La scène 
qui suit, elle a duré une demi-heure. Je la connais. 
Courtefois a dû d'abord supplier l'accusé. Godefroy a im-
patientait, le cheval est attelé, il va sortir; Courtefois , 
s'indigne et l'insulte. L'accusé s'irrite alors a son 
pistolet, il a l'habitude d'être armé en voyage. Une forte 
altercation s'engage. Les domestiques n ont "en entendu, 
disent-ils; mais on a droit de suspecter une paieiUe 
ignorance. (Se tournant vers l'accusé :) votre débiteur 
vous a dit : « Vous êtes un escroc! vous êtes capable 
dZ mauvais coup, vous avez eu un mouvement 
de bête furieuse acculée; vous avez fait front 
poursuites, vous avez ajusté, vous avez tiré vous 

avez tué. (Mouvement.) L'accusé, placé derrière 1 a 
vocal, reste impassible et semble suivre avec un v ' m-
térêt la plaidoirie.) Vous êtes un meurtrier. S il y avait 

eu un suicide vous auriez été ,plus .«omp^ g" ! 
cette victime que vous avez laissée gisante, ens^g antée 
dans un coin. Vous^ne vous approchez pas delui parce que 
vous craignez qu'il vive encore assez pour se iéveiltei, 
rèprendre%es forces et vous crier : Assassin ! Vous n a 
vez pas essavé d'étancher sa plaie, Godefroy, vous n avez 
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blic présentera, avec S'autonté qui lu^»PP«V „„« 1« 

thie à tant de personnes honorables. Mais vous n'écoute-
rez pas ses dénégations ; vous n'oublierez pas qu'il y a 
des victimes ici qui ont droit de ne pas être oubliées. 
Helas ! votre verdict ne sera pas pour nous un triomphe. 
Je ne sortirai d'ici que pour aller soutenir encore, con-
soler la douleur d'une pauvre femme et de ses enfants, 
et quant à l'intérêt, vous savez bien que ce n'est pas 
de l'argent que je vous demande. Mme Courtefois invo-
que en ce moment la justice divine, j'invoque, moi, la 
justice des hommes. 

Cette chaleureuse plaidoirie a produit une vive 
impression, elle est saluée par un mouvement pro-

longé de l'énorme auditoire qui se presse debout, 
serré, ému, dans la salle des assises. 

Le calme de l'accusé ne s'est pas démenti un 
seul instant. 

Il est six heures et demie. M. le président ren-

voie l'audience à ^ demain dix heures. M. l'avocat 

général Choppin d'Arnouville prononcera ron réqui-
sitoire et Me Nicolet présentera la défense de l'ac-

cusé. On pense que, à moins d'incidents imprévus, 

le jury pourra rendre son verdict dans la soirée. 

charges qui pèsent sur vous et qui ' ̂ men* W*J° 
meurtrier deWtefois est coupable. Les éloquents e 
forts de son éminent avocat seront vains pour■ ie 
battre. L'accusé nie comme il a nié tant de™ose*. 

menti. Il ment encore. Il espère vous
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jurés, un acquitiement, comme il a surpris leur symp 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE 

iCorrespondance particulière de la Gazette det Tribunaux.) 

Présidence de M. Mahyet, conseiller. 

Audience du 23 février. 

EMPOISONNEMENT SUR UN VOYAGEUR, DANS UN TRAIN DE CHE-

MIN DE FER, A. L'AIDE D'ACIDE PRUSSIQUE. — VOL COMMIS 

SUR LA VICTIME. — UN INVENTEUR DANGEREUX. 

Cette affaire qui, depuis le mois de juillet der-
nier, occupait vivement l'attention publique, amène 
au Palais de Justice d'Aix une foule considérable. Il 
s'agit, en effet, de voir se dérouler les détails d'un 
drame sans exemple et d'une sinistre originalité. 
Un voyageur a été empoisonné dans un comparti-
ment de chemin de fer par un compagnon de route, 
au moyen de l'emploi d'un violent toxique asphy-
xiant que celui-ci a dû lui faire respirer pendant 
«on sommeil. 

La victime a été dépouillée de sa montre et de 
son porte-monnaie. L'accusé appartient à une hono-
rable famille. II mène une vie aventureuse et sans 
ressources. Après le crime, son langage et ses 
allures semblaient révéler un désordre mental, sur 
lequel les hommes de l'art ont dû donner à la 
justice leurs appréciations raisonnées, à la suite 
d'un examen consciencieux de l'accusé. Celui-ci a 
fini par faire des aveux, et a fait même retrouver 
des objets matériels qui avaient servi à la perpé-
tration de son projet criminel. 

Sur le bureau de la Cour sont des pièces à con-
viction, entre autres, un tube ajusté à une poche 
en caoutchouc, ayant contenu de l'acide prussique, 
de laquelle Ja pression de la main dégageait un jet 
de ce poison subtil. 

M. Marlier, avocat général à la Cour d'Aix, doit 
soutenir l'accusation. 

M4 de Sénanon, avocat, est chargé de la défense. 
M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, 

qui est ainsi conçu : 

Le 22 juillet 1876, des voyageurs du train n° 479, 
parti de Marseille à six heures quarante minutes du 
matin pour Toulon, entendirent, à la sortie du tunnel 
des Jeannots, situé entre Cassis et la Ciotat, des cris sor-
tant d'un wagon de deuxième classe. Les voyageurs pla-
cés dans la voiture de première classe qui suivait immé-
diatement, en furent plus vivement frappés; ils eurent 
aussitôt la pensée qu'un crime se commettait. Pour em-
pêcher la fuite du coupable, ils se mirent en observation 
aux portières de droite et de gauche. 

A la hauteur de la maisonnette du sémaphore, ils 
aperçurent des ouvriers terrassiers sur la voie ; ils criè-
rent : « A l'assassin ! » Le nommé Bey entendit seul ces 
cris, mais n'y attachant aucune importance, il ne prévint 
pas le garde-frein. 

Jusqu'à l'arrivée en gare à la Ciotat, les voyageurs ne 
cessèrent d'exercer leur surveillance sur le compartiment 
d'où étaient partis les cris. On n'en vit sortir personne. 

L'un des voyageurs, M. Bubaton, ouvrit la portière dès 
que le train ralentît sa marche et se dirigea, sur les mar-
chepieds, vers le compartiment observé. Il se trouva en 
présence de l'accusé de Bouyn, assis à la gauche du 
train, sur la banquette de retour ; un corps inanimé était 
étendu entre les deux banquettes. 

M. Bubaton interpella vivement de Bouyn, lui repro-
chant la mort de l'autre voyageur. Comme il ne répon-
dait pas, le témoin le prit par le bras et le secoua forte-
ment, en renouvelant avec énergie son accusation. De 
Bouyn s'affaissa. 

Tous les voyageurs descendus sur le quai de la gare 
entouraient la voiture où était Faccusé ; le chef de gare 
le fit saisir par ses employés et descendre du train. 

On constata que l'autre voyageur avait cessé de vivre. 
Le corps était encore chaud. 

Une très forte émanation d'éther ou d'une substance 
analogue s'était échappée du compartiment au moment 
où on avait ouvert les portières. De la bouche ou du nez 
de la victime s'exhalait la même odeur. 

Appelé en toute hâte à la gare, le docteur de Lespi-
nois constata le décès du voyageur, dont l'identité fut 
révélée par l'adresse inscrite sur ses bagages. S'étant en-
suite approché de l'accusé qui se plaignait d'atroces dou-
leurs, il lui administra quelques gouttes d'ammoniaque 
étendue d'eau; mais, après lavoir observé attentivement, 
il acquit la certitude que l'accusé n'éprouvait pas les 
douleurs dont il se plaignait. Le docteur Guibert, qui 
l'examina quelques instants après son arrivée à l'hôpital 
de la Ciotat, fut aussi convaincu de sa simulation et ne 
tarda pas à le faire lever pour le remettre à la gendar-

merie. ,, , . , , 
Interrogé par les magistrats, 1 accusé après de longues 

hésitations, consentit à décliner ses noms et donna des 

explications inadmissibles. . 
Parti, dit-il, le 21 au soir, de Marseille par le train .de 

chemin de fer, afin de chercher du travail, il s'était ar-
rêté à Cassis. Là, ayant rencontré une femme qu'il re-
fuse de taire connaiire, il était descendu chez elle et 
l'avait quittée le lendemain matin pour prendre le pre-
mier train allant à la Ciotat. U s'était trouvé dans un 
compartiment avec le jeuno Bozès-Salles et un autre 
jeune homme qui paraissait parfaitement connaître Rozès-
Salles et qui, comme lui, se disait commis voyageur en 
vins. Ce troisième individu avait offert à boire un verre 

de Champagne. A peine l'accusé eut-il bu, qu'il ressentit 
de vives douleurs de tête et d'estomac et ayant Uerdu 
connaissance, il ne s'est réveillé qu'à l'entrée en gare. 

Les constatations les plus certaines démontrent la faus-

seté du système de l'accusé. 
Tout prouve d'abord qu'ils n'étaient que deux voya-

geurs et non pas trois, dans le compartiment. 
Il n'y a pas d'anêt entre Cassis et la Ciotat. On a 

constaté à la Ciotat que les deux portières du comparti-
ment étaient fermées au bec-de-cane et au loqueteau. Si 
le troisième voyageur était sorti pendant la course du 
train à peine aurait-il pu s'élancer sur la voie au risque 
de <è briser les jambes, mais il lui aurait été impossible 
de fermer et le bec-de-cane et le loqueteau. 

D'ailleurs la surveillance dont le compartiment a été 
l'objet ne permet pas d'admettre qu'un individu ait pu 

en descendre sans être aperçu. . 
Une preuve évidente de la culpabilité de 1 accusé ré-

sulte de ce qu'on a retrouvé, dans un sac de voyage, les 

objets soustraits à la victime : une montre en or, le sau-
toir et le médaillon du même métal (le sautoir était brisé 
en trois morceaux, comme violemment arraché), une 
bourse en filigrane contenant la somme de 43 francs. 

Ces objets ont été formellement reconnus par la mère 
et le beau-frère de Rozès-Salles. 

Sommé d'expliquer la présence de ces objets dans son 
sac, l'accusé, très embarrassé, a fini par dire que, sans 
cloute, le troisième individu avait placé les objets volés 
dans son sac à lui, de Bouyn, pour détourner les soup-
çons; mais comment admettre que ce troisième individu, 
qui aurait asphyxié ses compagnons pour les dévaliser, 
eut ensuite disparu sans emporter les objets volés? 

Il n'y a d'explication possible que la culpabilité de 
1 accusé. 

Les personnes qui ont ouvert les premiers le compar-
timent attestent avoir senti une odeur très forte, suffo-
cante, d'une substance analogue à l'éther. C'est là une 
constatation matérielle qui prouve l'emploi d'un puissant 
narcotique. 

On a trouvé dans le sac de l'accusé un appareil com-
posé d'une poire en caoutchouc et d'un tube en verre 
recourbé et étranglé à son extrémité, ainsi que deux bou-
teilles, l'une contenant un liquide rouge, l'autre un li-
quide blanchâtre. Dans le compartiment, on a trouvé un 
morceau de tube brisé, preuve certaine que l'accusé s'é-
tait servi de son instrument dans le trajet. 

On a trouvé dans le même sac une sorte de compresse 
faite avec un mouchoir replié en plusieurs doubles sur 
lui-même et cousu tout autour de fil noir. A côté se 
trouvaient des aiguilles et du fil noir pareil; le sac con-
tenait aussi une hachette, que l'accusé dit avoir emportée 
pour se défendre en voyage. 

Des expériences ont établi que le liquide qui a servi 
à l'accusé n'était autre que celui des deux bouteilles. 

En effet, les recherches ordonnées par la justice ont 
fait découvrir une seconde compresse semblable à la pre-
mière, cousue du même fil, contenant un flacon brisé. Ce 
flacon avait dû nécessairement contenir la substance as-
phyxiante très volatile. On a découvert aussi trois ins-
truments en caoutchouc : l'un en forme de poire et les 
deux autres en forme de bouchons garnis de tubes en 
verre. 

Ces divers objets ont été retrouvés dans l'intervalle 
des deux tunnels qui se trouvent entre la gare de Cassis 
et de la Ciotat et sur le côté de la voie ou l'accusé était 
assis. 

L'accusé a voulu expliquer la présence de l'appareil 
dans son sac. Il a prétendu qu'il s'en servait pour des 
injections, à cause d'une maladie vénérienne. L'appareil 
tel qu'il a été trouvé n'aurait pu servir à l'usage indi-
qué et, d'ailleurs, l'examen médical a établi que l'accusé 
n'était pas atteint de la maladie alléguée par lui. 

Quant aux morceaux de tube brisé, retrouvés dans le 
compartiment, aux appareils en caoutchouc et en verre, 
au flacon brisé et à la compresse saisie sur la voie, l'ac-
cusé est obligé de se renfermer dans des dénégations 
obstinées. 

Le nommé Michaud, marchand d'appareils électriques, 
affirme avoir vendu à l'accusé divers objets de chimie, 
tels que : balles, tubes, burettes anglaises, petites ba-
lances ; il reconnaît formellement la poire en caoutchouc 
qui porte une marque de vente faite par lui-même. 

L'examen du cadavre du malheureux Rozès-Salles a 
révélé tous les signes d'une congestion cérébrale. Les 
poumons étaient fortement congestionnés, les veines du 
cou gonflées; à la racine du nez, on a constaté une lé-
gère dépression horizontale ayant la forme de l'ongle; 
l'oreille gauche était fortement ecchymosée, la peau lui-
sante et^ parcheminée. Cet état de l'oreille résultait sans 
doute d'une pression exercée. 

Les contradictions de l'accusé, son trouble au moment 
de son arrestation, la simulation d'un mal qu'il n'éprou-
vait pas, son attitude en présence du cadavre, tout venait 
corroborer les preuves matérielles de sa culpabilité. 

Quelques mots recueillis d'un entretien de l'accusé avec 
sa maîtresse, à l'hospice- de la Cictat, peuvent être con-
sidérés comme un aveu du crime : « Pourquoi n'es-tu 
pas mort? lui disait la veuve Chynot. — J'ai fait ce que 
j'ai pu, » répondit l'accusé. Une religieuse, la sœur 
Sainte Thérèse, a entendu ces paroles, dont l'accusé et 
sa maîtresse sentirent toute la gravité, puisque, s'aperce-
vant de la présence du témoin, ils l'avaient suppliée de 
n'en rien dire. 

Après s'être longtemps efforcé de tromper la justice, de 
Bouyn, vaincu par l'évidence, s'est décidé à faire des 
aveux. 

Il a déclaré que, voulant inventer des agents destruc-
teurs d'une grande puissance, il avait préparé de l'acide 
prussique ou cyanhydrique avec du cyanure double de 
fer et de potassium, décomposé par l'acide sulfurique. 
Ayant rempli un flacon de verre d'acide prussique, il 
l'avait fermé avec un bouchon en caoutchouc percé de 
deux trous. A l'un de ces trous, il avait adapté un tube 
en verre coudé et étranglé à son orifice, de manière à 
donner au jet du liquide une force de propulsion plus 
grande, il avait introduit dans le second trou un autre 
tube de verre auquel s'adaptait, à l'extérieur, une boule 
en caoutchouc. Quand on poussait cette boule, l'air re-
poussait dans le - premier tube le li quide et le lançait 
au dehors. 

M. le juge d'instruction s'est transporté, le 8 décembre, 
aux environs de Cassis, et, sur les indications de l'accu-
sé, a découvert dans une grotte des flacons et des appa-
reils ayant servi aux expériences sur l'acide prussique. 

De Bouyn, dans ses aveux, dit que, réduit au déses-
poir, il était monté tians le train à Cassis, ayant sur lui 
deux de ces appareils enveloppés chacun dans la moitié 
d'un mouchoir de poche. Il reconnaît qu'il avait lui-même 
préparé et cousu ces deux enveloppes. 

Il avoue avoir tué son compagnon de route. « J'ai fait 
ce que j'ai fait. Il est évident que ce jeune homme a été 
tué par moi. » 

Il prétend qu'il n'avait pas l'intention de le voler et 
dit qu'il a dû prendre les objets maehinalement, sans se 
rendre compte.- Mais la culpabilité résulte avec la der-
nière évidence du fait que les objets soustraits à la vic-
time ont été retrouvés enfermés dans le sac de l'ac-
cusé. 

D'après les renseignements recueillis sur ses antécé-
dents, de Bouyn, après ses études de collège, s'était 
livré à des recherches de mécanique et de chimie. Me-
nant depuis plusieurs années une existence irrégulière et 
aventureuse, il avait cherché après 1870, à inventer des 
appareils destructeurs pour les armées. Ses travaux res-
tant improductifs, il avait fatigué sa famille de demandes 
réitérées. Il vivait du produit du travail de sa maîtresse, 
la veuve Chynot. 

En 1873, il fut traduit devant la Cour d'assises des 
Bouches-du-Rhône pour des vols de cuivre et de plomb 
commis la nuit, avec escalade, dans l'usine d'un sieur 
Blanc. Bouyn fut acquitté. 

Pour prévenir toutes les objections qui pourraient être 
faites au sujet de l'état mental de l'accusé, de Bouyn a 
été soumis à ua examen minutieux par les docteurs 
Bampal et Lachaux, délégués par M. le juge d'instruc-
tion. 

L'observation des hommes de l'art a été complète à 
tous les points de vue. 

L'ensemble des faits leur a démontré la préméditation 
avant le crime, une exécution assurée et intelligente pen-
dant sou accomplissement, la dissimulation après l'acte 
accompli, un mobile, qui est le vol. 

Le 22 juillet, de Bouyn prend à la gare de Cassis un 
billet pour la Ciotat, où il n'avait aucun motif apparent 
de se rendre. Pour un si court trajet il paie un billet de 
deuxième classe, bien qu'il ait très-peu d'argent. 11 choi-
sit sur la ligne une partie où il y a plusieurs tunnels. Il 
a avec lui les instruments du crime: un flacon d'acide 
prussique qu'il a préparé lui-même et entouré de toutes 
les précautions qu exige le maniement de cet agent dan-
gereux. 

Muni de l'appareil ajusté par lui et pouvant projeter 
l'acide par jets invisibles et à une certaine distance, il 
commet son attentat sur le malheureux Rozès-Salles. 

De Bouyn, arrêté, imagine d'abord et soutient long' 
temps un système de justification accusant un troisième 
voyageur, qui aurait disparu mystérieusement. Il se garda 
de parler de ses machines et de ses inventions. 

Il n'avoue que lorsqu'il sent l'impossibilité de soutenir 
plus longtemps ses mensonges, et même alors il enve-
loppe ses aveux de prétendues explications qui se ratta-
chent à son système général de génie inventeur. 

Mais il essaie encore de nier le vol, ne pouvant donner 
à ce sujet aucune réponse admissible. L'observation 
scientifique a établi que l'homme aliéné tue sans but, 
tandis que l'homme raisonnable tue pour profiter de son 
crime. 

De la part de l'accusé de Bouyn, il y a eu non-seule-
ment vol après a^oir donné la mort, il y a eu recel, dis-
simulation des objets volés; on les a trouvés enfermés 
dajis sort sac. Cette précaution, qui démontre une entière 
présence d'esprit, prouve en même temps que l'accusé 
n'était pas ivre quand il a agi. L'état d'ivresse apparente 
dans laquelle de Bouyn a été vu à sa descente de wagon 
était dû, sans aucun doute, à l'inhalation involontaire 
dos vapeurs cjanhydriques. 

La conclusion des médecins experts est que de Bouyn 
n'est pas atteint d'aliénation mentale et doit être déclaré 
responsable de ses actes. 

En conséquence, de Bouyn, ci-dessus nommé et qua-
lifié, est accusé d'avoir : 1" le 22 juillet 1876, dans un 
convoi de chemin de fer en marche, entre la station de 
Cassis et celle de la Ciotat, attenté à la vie du sieur 
Rozès-Salles, par l'effet d'une substance pouvant donner 
la mort plus ou moins promptement ; 2° aux mêmes 
temps et lieu, soustrait frauduleusement une montre, 
une chaîne et un porte-monnaie contenant une somme 
d'argent, au préjudice du sieur Rozès-Salles; et ee, à 
l'aide de violence. 

Ce qui constitue les crimes prévus et punis par les ar-
ticles 295, 301, 302, 379, 382 du Code pénal. 

M. le président interroge l'accusé. 

L'audience continue. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (98 ch.) 

Présidence de M. Quérenet. 

Audiences des 16 et 23 février. 

DIFFAMATION. — LES JOURNAUX L'Univers, h'Union, LE 

Français, LA Défense ET LE Gaulois. 

Celte affaire a été plaidée à la huitaine darnière. 
Le jugement suivant, prononcé à l'audience de ce 
jour, fera connaître les faits. 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, suivant exploit du ministère de Gavard, 

huissier à Paris, en date du 7 décembre 1876, Roiffé a 
formé une plainte en diffamation contre : 

« 1° Desquers, administrateur-gérant du journal l'Uni-* 
vers ; 

« 29 Laurentie, directeur-gérant du journal l'Union ■ 
« 3° Cocquerel, gérant du journal le Français ; 
« 4° Duroy de Bruignac, administrateur-gérant du jour-

nal la Défense; 

« 5' Tarbé et Poignand, le premier, directeur-gérant, 
le deuxième, rédacteur du journal le Gaulois; 

« Attendu que les faits à raison de la divulgation des-
quels Boifïé se prétend diffamé, auraient eu lieu le 18 
août 1870, à une époque où Roiffé, alors lieutenant d'in-
fanterie en activité de service au 60" de ligne, était, en 
cette qualité, agent dépositaire de l'autorité publique et 
qui, en fait, seraient relatifs à l'exercice de ses fonctions 
de lieutenant; 

« Qu'il y aurait lieu en conséquence d'admettre les 
défendeurs à en faire la preuve, conformément aux dis-
positions des articles 20 et suivants de la loi du 26 mai 
1819 et de l'article 7 de la loi du 29 décembre 1875; 

« Mais attendu que les prévenus sont déchus de cette 
preuve, aux termes de l'article 21 de la même loi du 26 
mai, pour n'avoir point fait à Roiffé Ja signification pres-
crite par cet article dans les huit jours de la citation; 

« En ce qui tombe Desquers : 
« Attendu qu'il a publié, dans le numéro de l'Univirs 

.du 7 novembre 1876, lequel a été distribué et vendu, un 
article commençant par ces mots : « Samedi, au com-
mencement de l'audience », et finissant par ceux-ci : 
« il n'avait échappé à une condamnation capitale qu'à 
la minorité de 3 voix contre 4 » ; 

« Attendu que dans cet article qui fait l'objet de la 
plainte de Roiffé, le prévenu se borne à mentionner 
un jugement rendu deux jours auparavant, le 4 no-
vembre 1876, par le Tribunal correctionnel de Nancy, et 
à reproduire à cette occasion des faits notoires et appar-
tenant au domaine public, puisqu'ils avaient reçu la pu-
blicité des actesjde l'autorité, c'est-à-dire la comparution 
de Roiffé devant un Conseil de guerre, le 15 septembre 
1870, son acquittement à la minorité de faveur, et sa 
mise en non-activité par retrait d'emploi aux termes 
d'une décision du commandant en chef de l'armés du 
Rhin, confirmée par arrêté du chef du pouvoir exécutif 
du 9 mai 1871. 

« Attendu que cette simple éiionciation du fait de no-
toriété publique n'a été faite par le journal l'Univers 
qu'à l'occasion de la comparution de Ruffé devant le 
Tribunal correctionnel de Nancy, comparution alors 
toute récente et qu'il était incontestablement du droit du 
journal d'annoncer à ses lecteurs. 

« Attendu qu'il n'est pas établi, les termes étant d'ail-
leurs suffisamment modérés, que cette publication, en-
core qu'elle puisse être désagréable et pénible 'pour 
Roiffé, ait été faite par le journal l'Univers dans l'in-
tention de lui nuire; qu'il est certain qu'elle a eu lieu 
de bonne foi ; 

€ Que, dès lors, les éléments osssentiels du délit de 
diffamation manquent à la prévention contre Desquers; 

« En ce qui touche Laurentie : 
« Attendu qu'il a publié, dans le numéro du journal 

Y Univers du 25 octobre 1876, lequel a été distribué et 
vendu, un article commençant par ces mots : « Il existe 
a à Pont-à Mousson, » et finissant par ceux-ci: <r Ca 
« religion et ses ministres resteront-ils toujours désarmé. 
« contre les mêmes insultes ; » 

« Attendu que le passage de cet article qui fait l'objet 
de la plainte de Roiffé, n'est que la reproduction texfuelle-
d'un récit publié par le Journal de la Meurthe et des 
Vosges dans son numéro du 1" septembre 1876 ; 

« Attendu que cet article publié à Nancy, dans la ville 
même qu'habitait Roiffé, est parvenu à fa connaissance 
du plaignant dès le jour même de sà publication, n'avait 
été, de sa part, jusqu'au 15 octobre 1876, jour où il a 
été reproduit par le journal l'Union, l'objet d aucune 
poursuite judiciaire; 

« Attendu qu'en raison de cette circonstance, le pré-
venu Laurentie avait toutes raisons de croire à Ja par-
faite exactitude du récit, et qu'en le reproduisant il a 
agi avec une bonne foi qui ne saurait être méconnue ; ' 

« Attendu qu'il résulte, d'ailleurs, de Ja modération 
extrême des reflexions dont Laurentie a accompagné la 
reproduction de cet article et du ton général de son jour-
nal, qu'en faisant cette publication, il n'avait, en aucune 
manière, l'intention de porter préjudice,» Raiffé qui lui 
était inconnu; qu'il entendait nuire senlement à une œu-
vre détestable de diffamation et d'outrages envers les 
principaux officiers de l'armée, œuvre entreprise par 
Roiffé dans son journal et à raison de laquelle il a lélô 
condamné, en novembre 1876, par le Tribunal et la Cour 
de Nancy ; 

« Attendu, dès lors, que les éléments caractéristiques 
du délit de diffamation ne sont pas établis , 

« En ce qui touche Coquerel : 
« Attendu qu'il a publié dans le numéro du Français 

du 26 octobre 1876, lequel a été distribué et vendu, un 
article commençant par ces mots : « Les dépêches d'O-
rient, » et finissant par ceux-ei : c Produira en Europe 
un effet déplorable » ; 
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« Attendu que cet article contient notamment le pas-

sage suivant : 
« Un journal radical de l'Est injuriait chaque jour 

« nos officiers. La justice s'émeut et appelle à sa barre 
« l'auteur de ces indignes attaques. On reconnaît dans 
ce mangeur de généraux un ancien lieutenant cassé pour 
« avoir, à Saint-Privat, abandonné son poste par lâcheté 

e en face de l'ennemi » ; 
« Attendu que, bien que Roiffé ne soit pas nommé 

dans ces lignes, il est suffisamment désigné pour être 
reconnu de tous ceux qui lisent ou connaissent son 
journal, ou même de tous ceux au milieu desquels 

il vit ; 
« Attendu, d'ailleurs, qu'il n est point dénié par Co-

querel que les lignes dont s'agit s'appliquent à Roiffé ; 
« Attendu que cet article contient l'imputation, audit 

Roiffé, d'avoir, à Saint-Privat, abandonné son poste par 

lâcheté en face de l'ennemi ; 
a Attsndu que ce fait est de nature à porter atteinte 

à l'honneur et à la considération du plaignant ; 
« En ce qui touche Duroy de Bruignac : 
a Attendu qu'il a publié dans le numéro du journal la 

Défense, du 27 octobre 1876, lequel a été distribué et 
vendu, un article commençant par ces mots : « Tout le 
« monde a présentes à la mémoire » et finissant par 
ceux-ci : « Serait décidé à ouvrir en personne le Parle-

« ment allemand. » 
« Attendu que cet article contient notamment le pas-

sage suivant : a 11 y a peu de temps, raconte le Fran-
a çais (ce récit est parfaitement authentique), un journal 
a radical de l'Est, etc. » (ici la citation ci-dessus) ; 

a Attendu que, bien que Boiffé ne soit pas nommé 
dans ces lignes, il est suffisamment désigné ; qu'il n'est 
d'ailleurs point dénié par Duroy de Bruignac que ces 

lignes s'appliquent à Roiffé ; 
a Attendu que l'imputation dirigée contre lui constitue 

le délit prévu et puni par les articles 13 et 18 de la loi 

du 17 mai 1819 ; 
« En ce qui touche Tarbé et Poignant : 
a Attendu que Poignant à fourni à Tarbé et que celui-

ci a publié dans le numéro du Gaulois du 25 octobre 
1876, lequel a été distribué et vendu, un article portant 
pour titre : les Insulteurs, commençant par ces mots : 
« Le lecteur n'a point oublié, » et finissant par ceux-ci : 

« ab uno disce omnes ; » 
« Attendu que cet article, écrit dans un but évident 

de dénigrement de la personne de Roiffé, et dépassant 
de beaucoup le droit de critique, contient notamment les 

passages suivants : 
a Ils ont sondé les reins de ce pur et ils ont trouvé 

« que c'était un farceur, un transfuge, un converti par 
a nécessité. Nous autres qui ne sommes pas des dieux, 
« nous apprenons que c'est tout bonnement un ancien 

a déserteur, et cela nous suffit ; » 
a Roiffé, déserteur, ayant échappé d'une voix à la 

« peine de mort, chassé de l'armée et s'en vengeant par 
a l'outrage, n'est plus qu'une de ces choses malpropres 
« qui peuvent salir mais non plus contaminer ceux 
a qu'elles touchent. Le chassepot de la justice militaire 
a lui a fait grâce; que le mépris public exécute morale-

« ment la sentence »; 
« Attendu que ces passages contiennent l'imputation 

au plaignant d'un fait de nature à porter atteinte à son 

honneur et à sa considération ; 
« Attendu, en outre, que ces passages renferment à 

l'adresse de Roiffé des expressions outrageantes et des 
termes de mépris qui constituent le délit d'injures pu-
bliques ; 

« Attendu, dès lors, que Tarbé a commis les délits de 
diffamation et d'injures; 

« Que Poignand s'est rendu complice de ces délits en 
fournissant à Tarbé les moyens de les commettre, sachant 
que cet article serait publié; 

« Par ces motifs, 
« Renvoie Desquers et Laurentie des fins de la plainte, 

sans amende ni dépens ; 
« Et faisant à Coquerel, Duroy de Bruignac, Tarbé et 

Poignand, application des articles ci-dessus visés; 
^« Vu, en ce qui touche Tarbé et Poignand, l'article 

355 du Code d'instruction criminelle; 
« Attendu qu'en cas de conviction de plusieurs crimes 

ou délits, la peine la plus forte est seule prononcée; 
! « Condamne Coquerel et Duroy de Bruignac chacun 
; en 25 francs d'amende, Tarbé et Poignant chacun en 50 

francs d'amende : 
j a Et statuant sur les conclusions de la partie civile : 

a Attendu que les diffamation et injures dont s'agit 
n'ont causé à Roiffé aucun dommage appréciable en ar-

; gent, et que, d'ailleurs, elles ont été provoquées et justi-
! liées dans une certaine mesure par la violence des atta-

ques de Roiffé contre l'armée et par le ton habituel de la 
polémique de son journal; 

« Ordonne pour tout dommages-intérêts l'insertion des 
motifs et du dispositif du présent jugement dans le pre-
mier numéro des journaux le Français, la Défense et le 
Gaulois, qui paraîtra après l'expiration du délai d'appel ; 

a Dit que cette insertion sera faite à la première page 
desdits journaux, en caractères semblables à ceux em-
ployés par l'impression des articles diffamatoires; 

a Ordonne en outre pareille insertion dans un journal 
de Nancy, au choix de Roiffé, et aux frais des con-

damnés ; 
a Condamne Coquerel, Duroy de Brugnac, Tarbé et 

Poignand aux dépens solidairement entr'eux ; 
« Condamne la partie civile aux dépens envers l'Etat, 

sauf son recours contre qui de droit. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 23 FEVRIER. 

Le premier , président de la Cour des comptes re-
cevra le samedi 24 février et les samedis suivants. 

On vient d'arrêter à Reims un nommé Gervais, 
inculpé d'émission de faux billets de Ja Banque de 
France (100 francs). En vertu des ordres du parquet 
de Paris, une perquisition a été faite hier chez un 
parent de l'inculpé. Cette opération aurait motivé 
l'arrestation de ce dernier. 

— Aujourd'hui, vers midi et demi, M. de Sla-

plande, sénateur du département du Nord, s'est 

rendu dans les bureaux de M. Erlanger, rue Tait-
bout. A peine entré, il a été pris de vomissements 
de sang et a dû s'appuyer contre un meuble. On 
s'est élancé pour le secourir, mais il a expiré 

presque au même instant. 
M. de Staplande, ancien garde du corps de 

Charles X, bien connu pour son attachement à la 
monarchie légitime, était âgé de près de quatre-
vingts ans. 

Bourse de Paris du 23 Février 1877. 

o G|0 eoïnptaat 
Id. un soarant.. 

î" cours. 
72 80 
72 83 

104 -i 4 lil'io eompt 
! So/olSîSeompt.", iOti 

. Id. fin courant 405 1M[2 

I Banque d* Fr. 13480 — 

72 80 

72 821i2î 

104 50 i 

1C6 05 

106 10 

13475 — 

Eausse 

— 05 

— 50 

— 071iî 

Baisse. 
— 05 

5 — 

ACTIONS 

D" Cours 
su comptant. 

Comptoir d'escompte. 665 — 
Crédit agricole...... 315 — 
Crédit fonc.de France 590 — 
Société algérienne.,. 336 25 
Crédit lyonnais.....i 572 53 
Crédit mobilier... ,,2 165 — 
Dépôts et Comptes c. 655 — 
Société générale....

 é
 512 50 

Charentes 307 50 
Est 630 — 
Paris-Lyon-Méditerr.. 1036 23 
Midi 772 50 
Nord , 1275 — 
Orléans 1087 50 

| D" Cutt 
| au compt 

| Ouest ,Î....... 695 
| DocksetEntr.deMars. 483 
| Gaz (C Parisienne). , 1370 
| C« Immobilière...••«! 15 

Transatlantique.. 360 
C« des Voitures 458 
Suez 661 
Mobilier espagnol.... 565 
Chemins autrichiens. 486 

I Lombards.165 
Nord de l'Espagne.,, 263 
Saragosse ...*... 325 
Romains.........,.( 75 
Omnibus de Paris... 975 

ant 

©HL,lGATiO\S 

Û" Uount 

au somptant, 
Départem.delaSeine, 233 23 
Tiîle, 1855-60, S QTÔ. 500 -
— 1865, 4 0i0...g 514 -
— 4869, 3 0{0..,, 388 — 
— 1871, 3 0j0..K. 375 -
— 1875, 4 ©i0 498 25 
— 1876, 4 Ô[0.... 490 -

Gr. F" Obi. 500 4 OlO 493 -
— 500 3 0i0 560 -

— CM. S00 4 0[0, 61 486 25 
— Obi. eemm. 3 0T0 418 50 
— — 4 0i0 475 -
Charente*........... 281 2. 
Est, 5 Oi©........... 536 25 

— 3 0ï0........... 330 23 
Lyon, S 0j0. 1133 — 
Lyon, 3 OrO......... 310 — 

I 0" u>nr« 
au comptant* 

j Ardennss.v. .«itifis 331 KO 
| Méditerranée, 5 0j0 .. 570 — 
| — 1852-55,' S Oi© .. 337 — 
| Faris-Lyon-Médit m, 332 23 
| — 1866 ........g 335 — 
| Médoc.......290— 
! Midi 1 ».,...., 330 73 

Nord, 3 0i0 337 50 
Orléans 1842, 5 0r0.1 

— 3 Orô........ 334 50 
Ouest 50iô 1110 — 

— 3 0i0 334 -
Suez...........,,,, 533 — 
Lombard, 3 0i0...,, 231 — 
Nord de l'Espagne... 260 50 
Saragosse àPampelune 160 — 

I Romains............ 239 — 

A L'OLIVIER, 70, r. de Rivoli. Huile d'Olive vierge, 
Huile de Foie de morue naturelle. Méd. d'argent. 

EAU dOREZZA, contra anémie, chlorose, 
-gastralgies. «te—Consulter les Médecins. 

Jjjjjlil^MW» >r inra»»'» * ■ r|i'' r 

i ItON MARCHÉ 
AVIS 

Nous avons l'honneur d'informer notre Clientèle 

que nous préparons pour le 

Lundi S Mars 
UNE EXPOSITION SPÉCIALE 

ET TOUT A FAIT EXCEPTIONNELLE 

DE GANTS DE PEAU 
ET DE 

DENTELLES 
Inaenslnilisateur BraeS»e*n«. Extraction et pose 

de dents sans douleur, 45", rue Laf'ayette. 

Valenttno. —Mardi 27 février courant, à l'occasion 
du POURIM, carnaval Israélite, l'administration de Va-
lentino donnera un grand Bal de nuit, paré, masqué et 
travesti, de neuf heures du soir à cinq heures du matin. 
On admirera, dans cette nuit exceptionnelle des types de 
femmes juives d'une incomparable beauté. 

Spectacle» du 24 Février 

OPÉRA. — La Juive. 
ITALIENS. — Représentation extraordinaire. 
OPÉRA-COMIQUE. — Philémon et Paucis. 

FRANÇAIS. — L'Ami Fritz. 
ODÉON. — L'Hetmsn. 
TH. LYRIQUE. — Paul et Virginie. 
GYMNASE. — Petits Moyens. — Le Père. 

VAUDEVILLE. — Dora. 
VARIÉTÉS. — Le Docteur Ox. 
BOUFFES-PARISIENS. — Les Trois Margot. — Mignonne. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Reine Margot. 
AMBIGU-COMIQUE. — Triolet. — Le Juif polonais. 
PALAIS-ROYAL. — Le Réveillon. — Mariée. 
TH.-HISTORIQUE. — Un Drame au fond de la mer. 
CHATELET. — Les Sept Châteaux du Diable. 
FOLIES-DRAMATIQUES.— La Foire Saint-Laurent. 
RENAISSANCE. — Trop Curieuse. — La Marjolaine. 

ATHÉNÉE. — Boum, voilà ! 
Z» THÉÂTRE FRANÇAIS. — Les Patriotes. 
CLUNY. — L'Ami Poulet.— Les Crochets du père Martin. 

AVIS 
Tontes les annonces Judiciaires et 

légales en matière de procédure ci-

vile, ainsi que celles relatives aux 

ventes en matière de faillites, peu-

vent être Insérées dans la (SA8KTTE 

DES TRIBUNAUX.) 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine, 

en date du 21 décembre 1876, 

inséré dans notre numéro du 

30 décembre 1876.) 

PROPRIÉTÉ AVEC JARDIN 
Etude de Me BERTIWOT jeune, avoué, 

36, rue de Lafayette. 

Y
PlVITr au Pa'ais de Justice, à Paris, le mer-
ïilllïi credi 14 mars 1877, à deux heures, 

PUR PROPRIÉTÉ AVEC JARDIN 
sise à Bonlosne-sur Seine (Seine), boule-

vard de Strasbourg, 192. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

Superficie, 1,220 mètres. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M» «EKTI.YOT jeune, avoué, dépositaire 

d'une copie de l'enchère ; 
Et à M« Cesselin, avoué à Paris. (2861) 

Annonces industrielles. 

La société Tlie Parisian Skating Rink 
Compnny Mmlted, connue sous le nom de 
société du Skating Rink de la Chaussée-d'An-
tin, dont l'établissement est exploité à Paris, 
rue Blanche, 15, et 16, rue de Clichy, prévient 
le public que l'insertion parue dans les jour-
naux j udiciaires annonçant la faillite « de MM. 
Boutin et compagnie, directeurs du Skating Rink 
du Luxembourg, rue Blanche, 15 », ne la con-
cerne pas ; que c'est à tort que le domicile de 
MM. Boutin et Ce a été indique, 15, rue Blanche, 
et que le Skating Rink de la Chaussée-d'Antin 
n'a rien de commun avec le Skating Rink du 
Luxembourg. (3055) 

TARIAR INDIEN 
Grillon 

Fruit laxatif rafraîchis! 
C. CONSTIPATION, 
et Hémorrhoïdes 

Pb>, 23, r. Grammont. 
B«»,2.50,p» poste, 2.75, 

51033333 
k Pour Imprimer Soi-mêi 

_Ii ABAT INVENTEUR 
EXPERIENCES PUBLIQUESj 

I/IW/eiSPMSPECTI/S-SPCCim 
\ CONTRE 2SÏ POUR AFFI, 

PARI S 

SIROP LAR0ZE 
D ÉCORCES D'ORANGES AMÊRES 

*$RDONN£ AVEC jSuccis DEPUIS 40 ANS 

contre : 

Gastrites, Gastralgies, 
Douleurs et Crampes d'Estomac, 

Digestions lentes 

DÉPÔT : 

A Paris, 26, rue Neuve-des-Petits-Champs. 

t'*"<* annonces, rectaux* tù<tu«-

trielles et autres sons reçue* au 

Dureau du journal. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. 

AVIS 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
i877, dans l'un des quatre journaux 
suivants : 

Ld Gatette des Tribunaux; 

Le Droit ; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Pelites-Affiohes ; 
Les Affiches parisiennes. 

5» 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

ÏVVL les créanciers qui n'auraient 
cas reçu d'avis sont priés de faim 
onnaitre leur adresse an Greffa, bu-
reau n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité, les same-
dis, de dix i quatre beures. 

FAILLITES. 

Jugement*) de déclaration 

de faillite. 

Du 22 février. 

De la société en nom collectif et 
en commandite A. SAINT-PAUL et 
€*, ayant pour objet la fabrication et 
la vente de toiles métalliques, dont la 
siège est à Paris, boulevard du Tem-
ple, 16, et composée de : 1° Saint-
Paul (Jean-Marie-Alfred), demeurant 
i Paris, boulevard du Temple, 16 ; 
2° Provost (Henri), demeurant même 
ville, boulevard Beaumarchais, 55; 3* 

et un commanditaire. 
M. Hervieu, juge-commissaire. 
M. Meillencourt, rue d'Arcole, 21, 

syndic provisoire (N. 3399 du gr.). 

De la société en nom collectif et en 
commandite Thérèse BIMET et C, 
ayant pour objet le commerce de lin-
gerie, dont le siège est à Paris, rue 
Montmartre, 176, et composée de : 
1» Dame Garenne (Thérèse Bimet), 
femme contractuellement séparée de 
biens et autorisée du sieur Camille 

f
arenne, demeurant au siège social, 
• et un commanditaire. 
M. Michau, juge-êommissaire. 
M. Moncharville, rue de Provence, 

40 syndic provisoire (N. 3400 du 

gr.'). 
Du sieur LEFEBVRE (Albert-Jo-

gpphl quincaillier, demeurant à Pa-
ris, rue du Pont-aux-Choux, 17. 

M. Salmon, juge-commissaire. 
M. Lamoureux, rue Chanomesse, 

n. 14, syndic provisoire (N. 3401 du 

«'•'• i'i . 
Du sieur VOIRON (Edouard), entre-

preneur de peinture, demeurant à 

Paris, rue de Lille, 25. 
M. Michau, juge-commissaire. 
M. Barbot, boulevard Sébastopol, 

n. 22, syndic provisoire (N. 3402 du 

gr.). 
De la dame GASCON (Laurent), née 

Elisa-Victorine Schreiber, marchande 
de cafés et vins, ayant demeuré à Pa-
ris, 34, rue Poulet, puis 44, boule-
vard Ornano, et demeurant actuelle» 
ment rue de Saintonge, 13. 

(Ouverture fixée provisoirement au 

2 décembre 1876.) 
M. Michau, juge-commissaire. 
M. Moncharville, rue de Provence, 

n. 40, syndic provisoire (N. 3403 du 

gr.)-
Du sieur VAYRE, sejrurier, de-

meurant a Paris, rue Saint-Bon, 11. 
M. Hervieu, juge-commissaire. 
M. Barboux, boulevard Sébastopol, 

n. 9, syndic provisoire (N. 3404 du 

gr-)-

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après,au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans.( laquelle le 
juge-commissaire doit tes consulter 
tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM. 

les créanciers : 

Du sieur BASSOT (Emile), ayant 
fait le commerce de fabricant de bou-
tons et de tissus, sous la raison Bas-
sot frères à Paris, rue du Cloltre-
Saint-Jacques, 3, et demeurant actuel-
lement a Montmorency (Seine-et-
Oise), route de Soisy, le 1er mars, à 
2 heures précises (N. 3377 du gr.). 

Des sieurs BOUTIN et C*, direc-
teurs du «Skating du Luxembourg,» 
demeurant à Paris, carrefour de l'Ob-
servatoire, 3, ci-devant, et actuelle-
ment rue Blanche, 15, le 1er mars, à 
2 heures précises (N. 3396 du gr.). 

Des sieurs HUMMEL et C", mar-
chands de pierres lithographiques, 
demeurant à Paris, rue Leregrattier, 
24, ci-devant, et actuellement sans 
domicile connu, le l"r mars, à 1 heure 
précise (N. 3332 du gr.). 

Du sieur VOUSSURE jeune (Alphon-
se), en son vivant tailleur à Paris, 
rue Saint-Dominique, 6, le 1" mars, 
à 2 heures précises (N. 3333 du gr.). 

HOTA. - Les tiers porteurs d'effets 
tu d'endossements n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leur, 
adresses, afin d'être convoqués pour 
lis assembléessubséquêntes. 

PRODUCTIONS DE TITMW 

Sont invites à produire,dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réelamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur AUBRUN (François), en-
trepreneur de pavage et bitume, de-
meurant à Paris, rue du Gaz. 9 ; 

Entre les mains de M. Beaugé, 

avenue Victoria. 24, syndic de la 

faillite N. 3310 du gr.). 

Du sieur DOUCERAIN (Edmond-
Delphia), marchand de draperies, rue 

d'Aboukir, 46 ; 
Entre les mains de M. Meillencourt, 

rue d'Arcole, 21, syndic de la fail-

lite (N. 3336 du gr.). 

Du sieur GUEUGNIER (Jean-Marie), 
limonadier, avenue Duquesne, 7; 

Entre les mains de M. Beaugé, ave-
nue Victoria, 24, syndic de la faillite 

(N. 3331 du gr.). 

Pour, an eonformitéds l'article it$ 
du Code-de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
cment après l'espirationée ce délai. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, pour être pro-
cédé, sous la présidence d* M. U juge-
commissaire, aux vérification et affir-
mation de leurs créances, MM. les 

créanciers ? 

De la société en nom collectif et 
en commandite DESOYER et C", ayant 
pour objet l'exploitation d'un fonds 
de serrurerie, sis à Paris, rue Ramus, 
60, ladite société composée de : 1° 
Antoine-Sébastien Desoyer, associé 
en nom collectif, demeurant au siège 
social, et 2* un commanditaire, le l,r 

mars, à 2 heures (N. 1608 du gr.). 

Du sieur DUPONT (Nicolas), fabri-
cant de fermoirs, demeurant à Paris, 
rue de l'Orillon, 33, le 1" mars, à 1 

heure (N. 2639 du gr.). 

De la dame MASSON (Jénie-José-

E
hine Bloc, femme séparée quant aux 
iens de Louis-Alexandre Masson), 

tenant hôtel meublé et restaurant, 
demeurant à Paris, rue Laffitte, 26, 
le 1" mars, à 1 heure (N. 3090 du 

gr-)-
Du sieur NAVET (Jean-Baptiste-

Gabriel) dit Jules NAVET, en son vi-
vant marchand de bois de charpentes 
à Ivry (Seine), quai de la Gare, 28, 
puis à Paris, rue Lord-Byron, 13, le 
1" mars, à 12 heures (N. 762 du 

gr-)-
Du sieur FILSJEAN (Hermin-Jo-

seph), fabricant de tabletterie, de-
meurant à Paris, rue de Harlay, 2, 
au Marais, le 1" mars, à 2 heures (N. 

3010 du gr.). 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-
ces remettent préalablement leurs 
titres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATION ET AFFIRMATION 

DES CBÉANCES AVANT RÉPARTITION. 

MM. les créanciers de ta faillite des 
sieurs: f LEVV (Lazare), 2» LEVV 
(Mathis), associés de fait sous la rai-
son : Comptoir financier du Marais, 

sous le nom de Levy frères, pour le 
commerce de changeurs, rue Rambu-
teau, 34,sontinvités i se rendre au Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 1" 
mars, à 2 heures, pour procéder à la 
vérification et à l'affirmation des 
créanciers en retard de remplir cette 

formalité. 
En conséquence, Ils sont invités 

une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres (s'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Sautton, boulevard du Palais, 5. 

■Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la 
vérification et i l'affirmation des 
créances (N. 402 du gr.). 

MM. les créanciers de la faillite du 
sieur PRAUD (René-Philibert), en-
trepreneur de peinture, demeurant a 
Pari, rue Monge, 15, sont invités à se 
rendre au Tribunal de commerce de 
la Seine, le 1er mars, i 1 heure, 
pour procéder à la vérification et a 

l'affirmation des créanciers en retard 
de remplir cette formalité. 

En conséquence, ils sont invités 
une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres (s'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Héeaen, rue de Lancry, 9, 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la vé-
rification et à l'affirmation des créan-

ces (N. 1965 du gr.). 

CONCORDAT». 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salit des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a 
lieu, s'entendre déclarer en état d'u-
nion, et, dans ce dernier cas, êtrt 
immédiatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien 0» du remplacement des 
syndics MM. les créanciers : 

Du sieur DESTREZ (Arille), négo-
ciant, ayant demeuré à Paris, rue Au-
ber, 12, le 1" mars, à 2 heures (N. 

1386 du gr.). 

Du sieur KRESZ ainé (Hippolyte-
Ernest), fabricant d'articles de pê-
che, demeurant à Paris, rue du Tem-
ple, 75, le 1" mars, à 12 heures 

(N. 2432 du gr ). 

Du sieur LANIEL-MANTONNEAUX, 
mécanicien, demeurant à Paris, rue 
de la Roquette, 118 bis, le 1" mars, 
à 1 heure (N. 2930 du gr.). 

Du sieur DORGELOT, ayant tenu 
hôtel meublé et demeurant à Paris, 
ci-devant rue de Luxembourg, 8, et 
actuellement rue de Ponthieu, 36, le 
1" mars, à 2 heures (N. 14993 du 

gr-). 
Du sieur SAUSSOT, négociant en 

épicerie, demeurant à Paris, boule-
vard Pereire, 195, le 1"' mars, à 12 
heures (N. 16652 du gr.). 

Du sieur FIXARY (Charles-Hippo-
lyte), négociant en doublures et étof-
fes pour robes, demeurant à Paris, 

rue du Mail, 14, le l"r mars, à 12 
heures (N. 18966 du gr.). 

NOTA. — Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés. 

Les créanciers de la faillite peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

Du sieur PAUTHIER (Charles-
Pierre), mercier, demeurant à Paris, 
rue Saint-Denis, 167, ci-devant, et 
actuellement rue Truffautt, 52, peuven t 
se présenter, dé 3 à 5 heures, chez 
M. Gautier, syndic, rue d'Argenteuil, 
11, pour toucher un dividende de 
30 fr. 27 c. pour 100, unique réparti-
tion (N. 1329 du gr.). 

Du sieur AUBRY (Jules-Joseph), 
boulanger, rue Sainte-Foy, 1, peuvent 
se présenter, de 3 à 5 heures, chez 
M. Chevillot, syndic, rue de Turbigo. 
6, pour toucher un dividende de 8fr, 
65 c. pour 100, unique répartition 
(N. 2185 du gr.). 

Du sieur ROUQUEYROL (Gustave), 
commissionnaire en marchandises, 
demeurant à Paris, rue de Braque, 
10, peuvent se présenter, de 3 à 5 
heures, chez M. Battarel, syndic, rue 
de Bondy, 7, pour toucher un divi-
dende de 40 fr. pour 100, unique 
répartition (N. 2245 du gr.). 

Du sieur GILLES (Jules), ancien 
marchand de vins traiteur, demeurant 
à Paris, ci-devant rue de Ménilmon-
tant, 1, et actuellement rue Condor-
cet, 46, peuvent se présenter, de 3 à 
5 heures, chez M. Battarel, syndic, 
rue de Bondy, 7, pour toucher un 
dividende de 10 fr. pour 100, première 
répartition (N. 19591 du gr.) 

Du sieur BONISSOL dit ANTOMM 
(Alexandre), ancien distillateur, rue 
des Boulets, 52, et demeurant actuel-
lement rue François-Miron, 10, peuvent 
se présenter, de 3 à 5 beures, chez 
M. Copin, syndic, rue de l'Odéon, 18, 
pour toucher un dividende de 0 fr. 
78 c. pour 100, unique répartition 
(N. 2536 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat Dlle MARGOET. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 31 janvier 1877, le-
quel homologue le concordat passé 
le 6 janvier 1877, entre la demoiselle 
MARGUET (Julie), marchande lingêre, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 20, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 25 pour 100 en cinq 

ans, par cinquième, d'année en an-
née, pour le premier paiement, de 5 
pour 100, avoir lieu un an après 
l'homologation (N. 2509 du gr.). 

Concordat LANGLOIS. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 20 janvier 1877, le-
quel homologue le concordat passé 
le 27 décembre 1876 , entre le sieur 
LANGLOIS (Alexandre-Eugène), mé-
canicien, demeurant à Paris, rue de 
Bondy, 70, et ses créanciers, 

Conditions sommaires. 
Paiement de 30 pour 100 en six 

ans, par sixième, d'année en année, 
à partir du jour de l'homologation 
(S. 2358 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 22 février 1877, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal déclare résolu, pour 

inexécution des conditions, le concor-
dat passé le 5 août 1871, entre le 
sieur LEROUX (Charles), entrepreneur 
de peinture, ayant demeuré à Paris 
(Passy), rue du Ranelagh, 5, puis rue 
Frochot, 16, et demeurant actuelle-
ment rue de Douai, et ses créan-
ciers ; 

Nomme M. Petit juge-commissaire, 
et M. Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, 
syndic (N. 13903 du gr.)., 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 22 février 1877, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal déclare résolu, pour 

inexécution des conditions, le concor-
dat passé le 13 mars 1872, entre la 
société en nom collectif A. DELOGES 
et C, ayant eu pour objet le com-
merce de dentelles, dont le siège 
était à Paris, rue Feydeau, 26, et 
dont étaient membres : 1' le sieur 
Albert-Louis Déloges, 2' et Marie-
Laure Déloges, ayant demeuré tous 
deux à Paris, rue Feydeau, 26, puis 
à Caen, et demeurant actuellement à 
Bavent, arrondissement de Caen, et 
ses créanciers : 

Nomme M. Cogniet juge-commis-
saire, et M. Beaujeu, rue de Rivoli, 
66,;syndic (N. 708 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le 8 février 1877 , 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal dit que le jugement 

du 2 janvier 1877, déclaratif de la 
faillite de la dame veuve VILLARD, 
faisant le commerce de la boulangerie 
sous le nom de veuve VILLARD et C« 
demeurant à Paris, rue Beauboure ' 
n. 30 , 6 ' 

*'aPP,i,lue, à !a société en. nom 
collectif VILLARD et C*, ayant pour 
objet le commerce de la boulangerie 
et de la pâtisserie, dont le siège est 

p.a"s. rue Beaubourg, 30; ladite 
société composée de : f Louis-Hip-
polyte Daniel, boulanger, ayant de-
meure à Paris, rue Labire, 16. et de-
meurant actuellement rue du Temple, 
b9 ; 2» dame Adèle Verdun, veuve 
du sieur Alfred Villard, ayant demeu-

ré à Nangis (Seine-et-Marne), et de-
meurant actuellement à Paris, rue 
Quincampoix, 24 ; 

Déclare ledit jugement commun, 
dans toutes ses dispositions, audit 
sieur DANIEL ( Louis-Hippolyte. ), 
comme ayant fait partie de ladite so-
ciété ; en conséquence, le déclare en 
état de faillite ouverte ; 

Fixe au 28 novembre 1876 l'ovver-
ture de ladite faillite ; 

Continue et, en tant que de besoin, 
nomme à nouveau M. Bureau juge-
commissaire de ladite faillite, èt 
M. Lamoureux, syndic. 

Dit que ce jugement faudra recti-
fication et complément, en ce sens, 
tant du jugement précité que des 
setes qui ont pu en être la suite, et 
qu'à l'avenir, les opérations de ladite 
faillite seront reprises et suivies sous 
la dénomination ci-dessus énoncée 
(N. 3181 du gr.). 

ASSEMBLEES DE CREANCIERS 

Du 24 février 1877. 

1" chambre. 

DEUX HEURES : Dlle. Arnold, synd. — 
Brochard, clôt. — Perreau, afflrm. 
— Le Bourgeois, redd. de c. 

S* chambre. 

ONZE HEURES : Lémont, synd. — Boni 
net, id. — Bernheim, id. 

UNE HEURE : Ayard fils, synd. — 
Reymond, vérif. — Franconin, id. 
— Cart, id. — Schlink, affirm. — 
Lorel, concord. — Delepoulte, id. 

DEUX HEURES : Michel, vérif.— Gaffré 
et C, id. — Redelberger, clôt. — 
Patte, id. — Maurio, affirm.—Dame 
Brandimbourg , id. — Bescher , 
concord. 

VENTES MOBILIERE?. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE I0ST1C1 

Le 25 février. 

A Bourg-la-Reine, rue de l'H^y, 5. 

Consistant en : 

1196— Bureau, fauteuils, chaises, che-
vaux, plantes, etc. 

Le 26 février. 

En l'hôtel des Commisssires-Prlseurs, 

rue Rossini, 6. 

1197— Bureaux, pupitres, appareils à 
gaz, chaises, cloisons, etc. 

L'un des propriétaires, gérant : 

C. DEI-AUNET. 

Enregistré à Paris, le février 1877. 

Reçu trois francs soixante-cinq centimes. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET CE, RUE BERGÈRE, 20, PARIS 

Certifié conforme sous le n» 

Vu pour la légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et C9, 

Le Maire du 9* arrondissement 


